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PREAMBULE 


Comme précisé dans le projet de délibération, il est intéressant de noter que le Plan 


d’aménagement et de développement durable (PADD) du Plan local d’urbanisme intercommunal 


(PLUi) vaut Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la CCPH. Le SCoT est destiné à servir 


de cadre de référence pour les différentes politiques sectorielles, notamment celles centrées sur 


les questions d’organisation de l’espace et d’urbanisme, d’habitat, de mobilités, d’aménagement 


commercial, d’environnement, dont celles de la biodiversité, de l’énergie et du climat... 


Le SCoT doit respecter les principes du développement durable : 


•  Principe d’équilibre entre le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, 


le développement de l’espace rural et la préservation des espaces naturels et des 


paysages ; 


• Principe de diversité des fonctions urbaines et de mixité sociale ; 


• Principe de respect de l’environnement, comme les corridors écologiques, et de lutte 


contre l’étalement urbain. 


 Il permet d’établir un projet de territoire qui anticipe les conséquences du dérèglement 


climatique, et les transitions écologique, énergétique, démographique, numérique... 


Quand on le compare à la quarantaine de Scot en cours en Bourgogne Franche Comté (page 10 


de https://cloud.fne2590.org/index.php/s/eKrSber7ngTKwPd) : 


   - on s'aperçoit que c'est le plus petit Scot en surface et en nombre d'habitants, et qu'il arrive après 


celui de nos voisins 


   - que la CCPH est aussi l'une des plus petites communautés de communes du pôle métropolitain 


nord Franche Comté 


   - et que l'étendue du Scot voisin (Scot du Pays des Vosges Saônoises) est au moins 10 fois 


supérieure. 
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A l’appui de ce préambule et dans l’esprit des conclusions de la Convention Citoyenne pour le 


climat, le collectif Sauvegarde du Vivant au Pays d’Héricourt (SVP Héricourt) a relevé les points 


suivants :  


 


 


AXE 1. AFFIRMER L’IDENTITE DE LA CCPH AU SEIN DU NORD FRANCHE-COMTE :  


Il nous paraît manquer un élément majeur affirmant la volonté de la CCPH de développer des 


synergies et de mutualiser des moyens avec ses (grands) voisins de l’aire urbaine Belfort 


Montbéliard : une analyse de l’optimisation des espaces industriels et commerciaux a-t-elle été 


réalisée à l’échelle de l’aire urbaine ? 


Entre 2007 et 2020, 351,4 ha (incluant la ligne LGV et voie rapide) artificialisés sur la CCPH (27 


ha/an). Est-ce raisonnable d’envisager d’en artificialiser encore 100 de plus pour un (très) 


hypothétique objectif de 2000 emplois créés ? 


De tels « aménagements » ne devraient plus être envisagés sur un petit territoire comme la CCPH 


mais à l’échelle du pôle métropolitain Nord-Franche-Comté. 


 


AXE 2. PROMOUVOIR L’ATTRACTIVITE DU TERRITOIRE PAR UN DEVELOPPEMENT :  


Le projet de PADD présente un chiffrage de 190 hectares de ce qu'il est prévu d'artificialiser tout 


confondu (projets habitat économique et équipement), que ce soit sur 12 ans (comme indiqué dans 


le texte) ou en 15 ans comme reporté dans le tableau page 19. 


Cela reviendrait, dans les deux cas, à une artificialisation plus importante que sur les 20 


dernières années, de 2000 à 2020 ! 


L’apparition soudaine d'un impérieux besoin de mise à disposition d'offre foncière nouvelle, nommé 


"pôle de développement économique", de 40 à 50 hectares étonne :  


- Rien de tel n'apparaît dans les documents soumis à observation du public sur le site CCPH, 


relatifs au projet de PLUi valant Scot, disponibles depuis 2018 (http://www.cc-pays-


hericourt.fr/rubrique.php?id=602#RubEnCours) 


- L’argumentation de la page 11 du "projet n°8", qui conclut sur « la création d'un ou plusieurs 


pôles de développement économique communautaire se révèle indispensable », s'appuie 


exclusivement sur des comparaisons avec les données du département de Haute-Saône. 


- La proximité des agglomérations de Belfort/Montbéliard/Delle est totalement 


ignorée, tant du point de vue bassins d'emplois, vocations résidentielles et disponibilité de 


surfaces déjà artificialisées : 232 ha de grandes zones industrielles vides 


immédiatement disponibles + 314 ha de grandes friches industrielles + 220 ha dans 3 
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autres projets beaucoup plus avancés que celui de la CCPH (Hauts de Mathay, Grand 


Boulay et parc des Plutons) 


- La notion de "porte ouest du pôle métropolitain", géographiquement correcte, a-t-elle un 


sens, étant donné que cette "porte" ne permet pas d'accéder à d'autres lieux de vie ou de 


consommation ? 


 


 => Il semble important que l'exemple de déforestation inutile du bois de Morvaux à Lure 


soit connu des élus devant statuer sur le PADD 


 A Lure en 2010, l'élu local a fait raser 20 ha de forêt (similaire à celle de Luze) à côté de P3G (ex 


IKEA), en argumentant dans son PLU "ces zones participent... au développement industriel majeur 


de la CCPL et au département de Haute Saône" : aujourd'hui, ces surfaces inutilement déboisées, 


ainsi d'ailleurs que celles de l'ancien aérodrome de Lure-Malbouhans, sont toujours 


désespérément inoccupées... 


   - Rien ne justifie la quantification du "pôle de développement économique" de Luze (40 à 


50 ha) au stade du PADD : c'est dans la phase suivante, à savoir la déclinaison des objectifs du 


PADD, après études et concertation entres élus, que peuvent être envisagés la quantification et le 


zonage de ce type d'aménagement. 


 


- Le projet de PADD de la CCPH liste les orientations générales assorties d'objectifs de 


modération de la consommation d'espace et de lutte contre l'étalement urbain (la page 17 


du document "1ères orientations du PADD" du 23/03/2017 stipulant comme réglementaire 


d'aborder dès le PADD les "objectifs chiffrés de modération de la consommation d'espace 


et de lutte contre l'étalement urbain" - Article L151-5 du CU) : 


Ce point est abordé dans le projet de PADD de la CCPH, mais repose sur des 


hypothèses de croissance très optimistes, et aussi très hypothétiques compte tenu 


de sa position géographique et de l'évolution globale du bassin de vie. (La synthèse 


diagnostic PLUi CCPH 2021 n’intègre pas le recensement de 2017 qui mentionne une 


baisse de population à Héricourt – Source INSEE). 


Notons d’ailleurs que depuis 1975, le nombre de logements vacants dans la CCPH n’a 


cessé d’augmenter, pour atteindre actuellement 6,1 % des logements disponibles sur la 


CCPH (Source INSEE 2017). Cette tendance nous semble en contradiction avec les 


objectifs de créations de logements cités en page 14. 


- La remarque finale "s’il devait y avoir atteinte à une emprise forestière, la CCPH 


s’engagerait à tendre à un impact écologique zéro en reboisant à titre de compensation le 


double de la surface impactée" paraît irréaliste.  







- Dans l'hypothèse où un projet d'artificialisation de surfaces boisées verrait le jour, il devrait 


être justifié par des arguments concrets et quantifiés, justifiés d'une raison impérative 


d'intérêt public majeur, et les règles de compensations définies par les autorités 


compétentes, pas par un élu local. 


- Si le PADD souhaite afficher sa sensibilité environnementale, il peut remplacer cette 


remarque inutile par " la CCPH s'engage à respecter le "zéro artificialisation nette" 


défini dans le plan biodiversité engagé en juillet 2018 et à adhérer au programme 


"Territoires engagés pour la nature" récemment lancé". 


- Les pistes envisagées pour prendre en compte les impacts environnementaux des 


industries ainsi que celles pour la sonorisation des voies de circulation sont peu 


contraignantes, elles semblent laisser au hasard les moyens d’y parvenir.  


- Ce qu’on entend par « remise en état des couloirs écologiques » mériterait d’être défini, en 


détaillant les moyens d’action envisagés. 


- Les aspects environnementaux sur les sols et les sous-sols ont-ils été suffisamment 


étudiés (géologie, nappe phréatique) ?  


Le PADD se doit « d’assurer la préservation et la valorisation de la trame verte et bleue ». De ce 


postulat découlent les obligations de « préserver les espaces supports du développement de la 


biodiversité ; protéger les sites à forte valeur écologique ; préserver les grands réservoirs de 


biodiversité… ». Le grand massif dont fait partie la forêt de Luze en est un. 


Le PADD doit s’engager également à « préserver le paysage » et donc « préserver les grands 


paysages naturels pour garantir l’attractivité des cadres de vie qu’ils suscitent. Les espaces 


caractéristiques des grands paysages seront respectés. » 


En l’état, les projets, tels qu’ils sont présentés, nous semblent en totale contradiction avec 


les engagements du Grenelle de l’Environnement. 


 


 


AXE 3. VALORISER LE CADRE DE VIE PAR LA PRESERVATION DES ESPACES, DES 


PAYSAGES : 


Une gestion optimisée des espaces vacants dans les ZAC déjà existants est à privilégier (Salamon, 


Pré du Fol, Guinnottes). 


- Le PADD titre son chapitre 1.1 "Pérenniser les activités agricoles et sylvicoles", mais ne 


mentionne rien concernant la préservation du patrimoine forestier et de la biodiversité qu'il 


abrite : l'ajout d'un écrit montrant la volonté des élus de préserver la faune et la flore, 







ou encore mieux, d'accroître les espaces naturels abritant la biodiversité locale, 


serait appréciable 


- Au point 1.2.2 est portée la mention « éviter les développements urbains dans les secteurs 


les plus sensibles aux pollutions ». Il convient de signaler la présence d’un ruisseau 


permanent à l’aval de la zone pressentie pour le "pôle de développement économique de 


Luze".  


- Au point 2.1.2. « Préserver les grands réservoirs de biodiversité identifiés dans la trame 


verte et bleue du PLUi », la zone d’implantation de l’éventuel "pôle de développement 


économique de Luze" se situe précisément au sein d’un tel réservoir. D’ailleurs la 


réalisation de la voie rapide 2x2 voies a généré un fractionnement majeur de ce réservoir 


entravant les continuités écologiques (point 2.2). 


- Au point 3.1.1 « Préserver les grands paysages naturels » : actuellement seuls 2 accès à 


la ville sont vierges de zones d’activités ou commerciales (Tavey et Couthenans/Lure). 


L’implantation d’une nouvelle zone nuira à la qualité des paysages et à l’image du 


département. 


- Un chapitre dédié à la gestion raisonnée des ressources naturelles (végétales, 


animales, minérales) semble indispensable, ainsi qu'un complément concernant la prise 


en compte des risques d'inondations liés à d'éventuelles modifications des réserves 


et des circuits de l'eau. 


  


 


CONCLUSIONS 


Ce projet de PADD envisage une artificialisation importante et irrémédiable de terres agricoles et 


sylvicoles, alors qu’elles sont toutes deux en souffrance actuellement (l’agriculture perd ses 


revenus et la forêt est sévèrement atteinte par le réchauffement). Il nous semble en totale 


contradiction avec les engagements du Grenelle de l’Environnement. 


 Il s’appuie sur des projections qui ne tiennent pas suffisamment compte de la crise multiple que 


nous traversons actuellement.  


 


 








ECOOPARC Société Coopérative d'Intérêt Collectif par actions simplifiées


1 cour de l'Abbaye


68140 MUNSTER


Tel: 06 389 22 789 - 03 89 77 90 20 (Maison du Parc)


Mail: d.riviere@ecooparc.fr 


Commune de Trémoins


34 grand rue - 70400 TREMOINS


DEVIS
Date 05/02/2021


N° DEVIS N° 20210004


Référence : 


total HT TVA % Prix total TTC


9 100,00 € 20 10 920,00 €


Frais annexes 


Relevé d'identité bancaire 9 100,00 €


IBAN: FR76 1470 7508 7432 4210 6587 428  BIC: CCBPFRPPMTZ 1 820,00 €


Banque: 14707   / Banque populaire - 68140 Munster 10 920,00 €


Guichet:  50874      N° de compte: 32421065874         Clé: 28


Devis valable 3 mois


Conditions de règlement : 


Conditions de règlement :  50% à la commande, 25% à en septembre, le solde est à régler à la fin de la prestation.


Paiement des factures sous 30 jours. En cas de retard de paiement, les sommes dues porteront intérêt à compter de la date 


d’échéance à un taux égal à 3 fois le taux d’intérêt légal. Une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros sera 


appliquée (cf.art.D;441-5 du Code de Commerce) pour frais de recouvrement due au créancier par tout professionnel


En cas de litige relatif à ce marché, le tribunal administratif de Colmar se prononçant en référé ou sur le fond sera seul compétent.


Feuille de route pour l'étude-action : 


démarche d'émergence d'un projet de Maison des circuits courts Trémoins


ECOOPARC - 1 cour de l'Abbaye, 68140 Munster


Tel: 06 389 22 789 - Courriel: d.riviere@ecooparc.fr


SCIC SAS - N°Siret: 849 353 792 00013 - Code APE: 7022Z - TVA Intra.: FR10849353792


Total TTC - € (Euro)


Etude-action pour faire émerger et accompagner l'étude d'opportunité d'un projet de maison des circuits courts avec 


le mode de faire propre à la fabrique à projets Ecooparc, sur le principe de « facilitation » et par une démarche 


participative, dont les détails sont notifiés dans la feuille de route qui cadre l'accompagnement. 


Intervention forfaitaire sur l'année 2021 comprenant les étapes 


de réalisation suivantes :


Phase de préparation - mise en place de la démarche avec la 


commune -réunions de cadrage.


Phase de détection : identification des besoins - capitalisation 


d'expériences - rencontre participative -premiers ateliers


Phase de conception : caractérisation du projet, accompagnement 


de l'étude d'opportunité, animation du groupe de travail, études des 


options de gouvernance et de modèle économique


Total HT - €


TVA 20 %


Désignation Prix forfaitaire € -HT


9 100,00 €
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FEUILLE DE ROUTE 
Territoire : Commune de Trémoins 


 


Date de création : 
12/01/2021 
Date de mise à jour : 
04/02/2021 


Document partagé avec le Comité de pilotage 
Parties prenantes :   


• Collectivité(s) : Commune de Trémoins (70) 
• Associés au(x) projet(s) : élus d’autres communes, 


habitants, associations, agriculteurs… 
En appui : Ecooparc 


Composition du comité de pilotage : 
Trémoins :  Grégoire Gille 
  Georges Dormoy 
Couthenans : Jacques Delunsch 
  Hélène Lermy-Duthilleul 
  Jean-Pierre Jeanroy 
Jardins du Mont Vaudois :  Marie-Agnès Rondot 


…  
Secrétaire de Mairie :  


Contacts  Ecooparc :  
Dominique Rivière 
d.riviere@parc-ballons-vosges.fr 
06 389 22 789 
Fanny Grunenwald  
f.grunenwald@ecooparc.fr 
07 88 50 10 88 


 


Projet de création d’une maison des circuits courts 


 


L’idée initiale :  
 


❖ Ce projet à l’initiative de la commune de Trémoins vise à doter la commune d’une 
structure d’accueil pour développer les échanges de proximité dans le cadre de circuits 
courts. Un premier brainstorming en conseil municipal en août 2020, a fait émerger les 
idées suivantes : une « market place » de produits locaux, un espace de rencontre 
culturel, une épicerie et/ou café associatif, la valorisation de produits locaux (notamment 
de fruits), un espace logistique pour les Jardins du Montvaudois… Des synergies sont à 
trouver entre ces idées, qui seront à initier dans un même lieu qui n’est pas encore défini 
à ce jour (des hypothèses de locaux sont à l’étude).  


❖ Le parti-pris est d’ouvrir ce projet dès le départ aux habitants qui sont intéressés et prêts 
à y investir un peu de leur temps. Il pourra concerner d’autres villages avoisinants.  


❖ Un groupe de pilotage est d’ores et déjà identifié et rassemble 20 personnes, issues de 7 
communes, parmi lesquelles 13 élus et 7 citoyens non-élus. 


❖ Les enjeux et les besoins sont à affiner pour adapter le projet aux réalités du territoire, 
de ses besoins, et du contexte conjoncturel (effets de la crise sanitaire sur les aspects 
sociaux, économiques et écologiques).  
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But de l’intervention :  
 
Ce projet doit s’élaborer autour de besoins mieux identifiés afin de construire une vision partagée, 
un projet concerté et participatif impliquant dès la réflexion une communauté d’acteurs 
composée de futurs usagers de ces lieux : producteurs locaux, habitants, associations, artisans ou 
structures locales intéressés.  
 


Il s’agit, par une démarche d’étude-action, d’aider la collectivité  
✓ A affiner la gouvernance du projet (comité de pilotage, groupe de travail : rôles et 


organisation) et à impliquer les citoyens et acteurs du territoire 
✓ A mobiliser les différentes parties prenantes, et identifier leurs besoins, identifier les 


projets existants à proximité 
✓ A caractériser le projet (enjeux, partage de la vision collective, contours du projet), à partir 


des besoins du territoire et en s’inspirant d’expériences d’autres territoires, et définir 
l’offre de service de cette future maison des circuits courts 


✓ A réaliser un pré-modèle économique (aspects financiers, juridiques, communication, 
etc…) et en évaluer sa faisabilité. 


 
Le projet se veut partagé et porté par des acteurs locaux et devra présenter une réelle utilité 
territoriale (réponse à des besoins du territoire, impact positif d’un point de vue économique, 
environnemental et social).  
 
La co-construction du projet et éventuellement des formes de portage multi-acteurs sont à 
envisager, afin d’impliquer la commune, des habitants, des producteurs, des acteurs économiques 
et associatifs à la co-création du projet et, par la suite, à son fonctionnement, ce qui permettrait 
de favoriser le succès de sa réalisation et de sa pérennisation. 
 
Le modèle de projet est à adapter au besoin et contexte local, aux acteurs prêts à s’y engager :  la 
forme économique et juridique du projet sera donc à modéliser en fonction des acteurs mobilisés. 
 
Ceci suppose de pouvoir associer à la réflexion du projet des acteurs / habitants de la commune 
ou intéressés par la démarche, et d’aider ce collectif à passer de l’idée au projet, de l’appuyer dans 
les grandes phases de la réflexion par de l’animation (au début surtout), de l’appui 
méthodologique, de la mise en relation avec les partenaires pouvant apporter une expertise, une 
aide à la recherche de financements, permettant la prise de décision et la mise en œuvre, s’il y a 
lieu, du projet.  
 
 
 
 


 
 
Objet de l’intervention d’Ecooparc 
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Ecooparc dispose d’un savoir-faire reconnu par les collectivités, notamment sur les territoires 
ruraux, ainsi que des partenaires nationaux et locaux dans le champ de l’activité économique et de 
l’Economie Sociale et Solidaire, en tant que « fabrique à projets collectifs d’utilité économique et 
territoriale ».  
 
Une méthodologie d’actions, co-conduite avec la collectivité partenaire et bénéficiaire, a été 
expérimentée depuis 2014 et permet de faire émerger et de mettre en œuvre des projets 
économiques viables et d’intérêt collectif (plusieurs réseaux d’entreprises qui mutualisent leurs 
compétences, magasins de producteurs, atelier de transformation mutualisé, espace de co-
working, recyclerie de matériaux du bâtiment, commerce rural multi-services, tiers-lieux etc…) 
 
Il s’agit d’aider la collectivité, par une démarche d’étude-action, à faire émerger et consolider un 
projet de maison des circuits courts avec le mode de faire propre à la fabrique à projets Ecooparc 
(sur le principe de « facilitation »), en envisageant un projet :  
- réfléchi et éventuellement porté par un collectif d’habitants / de structures / de producteurs 
impliqués 
- qui puisse avoir à terme sa propre autonomie en termes de fonctionnement 
- qui soit utile au territoire et à ses habitants 
 
> en engageant la démarche en pratique :  


• animer les premières phases : mobilisation des acteurs et des futurs usagers, réunions du 
groupe-projet qui sera constitué 


• suivre et faciliter l’évolution de la conception avec le groupe-projet :  outillage 
méthodologique (des outils d’animation spécifiques sont utilisés, et les outils de gestion de 
projets sont mis à disposition et utilisés collectivement), cohésion du groupe, organisation 
du collectif dans sa réflexion et ses prises de décision, apport de connaissances sur le sujet 
etc…  


• mise en relation avec des partenaires experts, aide à la prise de décisions dans les grandes 
étapes de consolidation du projet, évaluation des résultats.   


 
> en transmettant des compétences et outils d’émergence d’activité à une équipe de personnes, 
parties-prenantes du projet, et aux élus.  
 


 
 
Contenu de l’intervention et outils  
 
Note préalable : Le calendrier proposé est indicatif et dépendra notamment de l’évolution de 


la situation sanitaire et de l’implication des parties-prenantes dans la conduite du projet. 
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Proposition :  


Étapes Base de la 
méthodologie 


Propositions de travail  Temporalité 
proposée 


Appui à la co-construction et validation de l’opportunité du projet  


1 
Préparation 


1 à 2 réunion(s) 
identification des 
besoins de la commune, 
de la thématique et des 
référents 
 
 


Préparation : compréhension du contexte, visite sur le terrain, 
rencontre de personnes clé…  
Mise en place de la démarche :  
contacts préalables avec l’équipe, rencontre d’élu ou 
présentation aux élus, mise en place  de la feuille de route, 
définition de la gouvernance du projet 
> délibération de la commune pour le le démarrage de 
l’accompagnement 
> Constitution du comité de pilotage et feuille de route 
> Commune : dossier candidature à l’appel à projet régional 
ENVI 


janvier 2021 


2 
Détection 


Identification des 
besoins de la 
population et des 
acteurs du territoire 
concernés par la 
thématique circuits 
courts. 
Enquête de besoins 
Estimation 3 à 5 jours 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1 rencontre 
participative :  
 


Estimation 3 à 5 jours 


avec préparation , 


animation et  synthèses 


Première approche des besoins et partage de la vision :  
Objectifs :  
- définir les besoins, première estimation du « potentiel », 
tendance de ce qui est attendu,  
- identifier les personnes/structures souhaitant s’impliquer 
dans la démarche et identifier les projets existants sur le 
territoire ou proches (cartographie de l’existant) 
 


> Enquête de besoins : définition avec le groupe de travail 
des thématiques, des questions, organisation de la diffusion de 
l’enquête, rédaction courrier + numérique de l’enquête par 
Ecooparc (sur base de supports d’enquêtes Ecooparc). 
L’enquête devra permettre également le recensement de ce 
qui existe déjà. Ecooparc réalise la synthèse des résultats.  
L’enquête pourrait être complétée par des entretiens avec des 
acteurs clés du territoire (à définir) 
 


> Organiser et outiller la capitalisation des expériences 
recueillies par le groupe de travail (méthodologie benchmark) 
 
> Organisation et animation d’une rencontre 
participative (si possible en présentiel, sinon en visio-
conférence si la situation sanitaire ne permet pas une 
rencontre physique) invitant : les personnes souhaitant 
s’impliquer qui ont répondu au questionnaire + des acteurs du 
territoire identifiés préalablement : élus, associations, 
producteurs locaux, personnes ressources potentiellement 
intéressées par la réflexion etc…  
Proposition de contenu :  
- 1er temps :  


Février à juin 
2021 
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. Présentation du contexte local, de l’intention, des enjeux, état 
des lieux et résultats de l’enquête 
. Témoignage de personnes portant des projets pouvant être 
inspirant  
(si rencontre présentielle possible : prévoir un temps de pause 
/convivialité – buffet produits locaux ?) 
- 2ème temps : ateliers participatifs sur les sujets pré-identifiés  
 


> définition d’une vision partagée, et les premiers contours 
du projet, les actions prioritaires sont définies en fonction 
des besoins 
> élargissement du groupe de travail 
> début de cartographie des acteurs /projets sur le 
territoire 
 


3  
Conception 


Ateliers de travail : 
cohésion du groupe et 
définition partagée du 
projet 
 
Estimation 6- 9 jours 
environ (selon 
implication et 
avancement du 
collectif) 


Etude de l’opportunité du projet :  
 
- Réunions du groupe projet, animées par Ecooparc (dans un 
premier temps > sinon en facilitation), pour définir une vision 
partagée du projet, caractérisation du projet (les contours sont 
définis – ou éventuellement plusieurs options) 
- visites de projets existants 
- travail éventuel en sous-groupes autonomes sur les différents 
sujets (modèle éco, gouvernance, aménagement de locaux) 
- étude des différentes options de modèle économique (pré -
modèle économique), de portage, et de forme juridique 
- identification voire mobilisation des partenaires 
- analyse de l’intérêt territorial et sociétal (intégrer la notion 
d’analyse d’impact) 
La réflexion doit être menée parallèlement à la recherche d’un 
local adapté aux différents besoins et à la nature du projet. 


> fiche projet évolutive 


> validation de l’opportunité 
 


De juin 2021 
à décembre 
2021 
 


Transversalement   Retours réguliers au comité de pilotage, lien entre les 
différents sous-groupes de travail s’il y a lieu…  


 


 


Durée de l'accompagnement :  
De janvier 2021 à décembre 2021 : 12 mois  


Pour information :  
Cette étude action peut être poursuivie en année 2 par une phase de validation de faisabilité 
(business plan éco et social), de prototypage et d’appui à la mise en œuvre du projet, dans ses 
dimensions de gouvernance collective, organisation du fonctionnement opérationnel, 
programmation, financement etc…). Cela ferait l’objet d’une convention complémentaire.  
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Principes d’intervention  
 


• Une démarche donne lieu à un engagement politique et doit être comprise et souhaitée par le 
collectif des élus : cet engagement donne lieu à la signature d’une convention de partenariat 


• Ecooparc se positionne dans une posture de facilitation et de formation-action, d’outillage et de 
méthode auprès de l’équipe des parties prenantes, à l’occasion d’une démarche portée et animée 
par la commune. Aucune obligation de résultat ne peut être attendue. 


• En cas d’engagement effectif de la démarche, des conditions de portage politique sont à définir 
(délibération, CR bureau…) et un élu référent est désigné. 


• Définition des objectifs pour l’équipe technique  


• Définition d’un pilotage adapté au projet : équipe, partenaires etc…  


• Coproduction : la commune se place dans une posture d’accompagnement de projet 
éventuellement porté par des tiers, et Ecooparc favorise la coproduction d’objectifs en équipe 
(recherche d’un portage collectif de l’ensemble de la démarche et des projets) 


 


Modalités financières  
 


• La participation financière de la commune comprend les phases de préparation, d’appui à 
l’animation des rencontres, de l’animation du groupe-projet, d’analyse, de veille et de recherche 
d’appuis partenariaux, d’aide à la recherche de financement etc…  


 


• Appui à la co-construction et validation de l’opportunité du projet : Une participation 


forfaitaire de 9 100€ HT pour la première phase (12 mois - étapes 1 à 3) est demandée à la 
collectivité partenaire et bénéficiaire.  
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Expérience et compétences d’Ecooparc au service de votre territoire : 
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• Ecooparc est une fabrique à projets d’utilité collective 


• Son statut : SCIC au service des collectivités, en particulier en zone rurale (Ecooparc est né 
au Parc des Ballons des Vosges). 


• Sa finalité : favoriser l’émergence d’initiatives collectives pour ancrer dans le territoire des 
projets à forte valeur ajoutée économique, sociale et environnementale 


• Son mode d’intervention : 
- Intervenir de façon opérationnelle, en appui aux chargés de développement, aux côtés 


des porteurs de projet 
- Accompagner de l’émergence jusqu’à la mise en œuvre : 


Motiver, organiser, apporter de la compétence, mettre en réseau… 
- Impulser une nouvelle dynamique, une approche innovante, garantir la neutralité 


• Sa déontologie : 
- Respect des engagements (délai, budget, actions mises en œuvre) 
- Au service de la collectivité : en totale transparence et avec un retour d’informations 


régulier. 
 


Ecooparc est le partenaire des collectivités pour apporter une solution aux problématiques 
économique, sociale et environnementale avec une capacité d’écoute et d’analyse, une 
expérience de l’émergence et de déploiement de projet collectif, l’ouverture sur un réseau 
important. Cette démarche est proposée en lien potentiellement avec d’autres acteurs 
partenaires mobilisables le cas échéant, au fur à mesure de l’avancement des projets émergés.  


 
 


Intervenant(s) :  
 


Dominique Rivière, directrice d’Ecooparc - ingénieure développement et accompagnement 
Fanny Grunenwald : ingénieure développement et accompagnement de projets 


 
 
 
 
 


ECOOPARC – Société Coopérative d’Intérêt Collectif par actions simplifiées 
1 cour de l’Abbaye, 68 140 MUNSTER 
SIRET  R.C.S Colmar TI 849 353 792   


Contacts :   Dominique Rivière – 06 389 22 789 – d.riviere@ecooparc.fr 
  Fanny Grunenwald – 07 88 5 10 88  - f.grunenwald@ecooparc.f 


 
 
  



mailto:d.riviere@ecooparc.fr

mailto:f.grunenwald@ecooparc
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ANNEXE 
 
Personnes engagées dans la réflexion sur le territoire : (à compléter) 
 
Nom - Prénom Structure 


/entreprise 
(éventuelle) 


Rôle dans le 
projet 


Adresse mail Téléphone 
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Préambule  


Qu’est-ce qu’un Projet d’Aménagement et de Développement Durables ? 


Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables a été créé par la loi Solidarité et Renouvellement Urbain 


(SRU) dans l’objectif de permettre aux élus d’exprimer leurs choix d’aménagement et d’urbanisme. Ainsi, ce 


document expose le projet d’avenir de la collectivité en intégrant une démarche prospective et une réflexion 


stratégique concernant le fonctionnement du territoire et de ses projets futurs.  


Le PADD apparaît comme la clé de voute du PLU grâce à sa triple dimension :  


 Politique : les élus décident de retenir des choix d’aménagement afin d’organiser le développement de 


leur territoire. Le PADD doit ainsi faire l’objet d’un débat au sein des conseils municipaux et du conseil 


communautaire.  


 Pédagogique : le document est réalisé de manière à être suffisamment clair et non technique pour une 


meilleure appropriation du projet. Les orientations sont présentées de façon très libre et sont le plus 


souvent illustrées par des schémas, des cartes et des photos.  


 Stratégique : ce document exprime la stratégie des élus pour leur territoire. Afin de mettre en œuvre cette 


stratégie, les autres documents du PLU sont élaborés en cohérence avec chaque orientation définie dans 


le PADD (OAP, zonage, règlement).  


Les orientations du PADD portent sur de nombreux sujets. Ceux-ci sont listés à l’article L.151-5 du code de 


l’urbanisme. Il s’agit par exemple d’orientations concernant :  


 L’habitat (création de logement, diversification de l’offre, mixité sociale, réhabilitation, etc.),  


 Le développement économique (développement de l’industrie, des bureaux, zones d’activités, etc.),  


 Les transports et déplacements (liaisons douces par exemple),  


 La protection des espaces naturels, agricoles et forestiers,  


 Ou encore la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques.  


Le PADD doit également définir des objectifs de modération de la consommation d’espace et de lutte contre 


l’étalement urbain dans le respect des lois Grenelle.  


 


Article L.151-5 du code de l’urbanisme 


Le projet d'aménagement et de développement durables définit : 


1° Les orientations générales des politiques d'aménagement, d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des 


espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques ; 


2° Les orientations générales concernant l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, le développement 


des communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour 


l'ensemble de l'établissement public de coopération intercommunale ou de la commune. 


Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain. 


Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et 


environnementales, lorsqu'il existe une ou plusieurs communes nouvelles. 


 
Article L.153-12 du code de l’urbanisme 


Un débat a lieu au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale et des conseils 


municipaux ou du conseil municipal sur les orientations générales du projet d'aménagement et de développement durables 


mentionné à l'article L. 151-5, au plus tard deux mois avant l'examen du projet de plan local d'urbanisme. 
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Axe 1. Affirmer l’identité de la CCPH au sein du Nord Franche-Comté 


La Communauté de Communes du Pays d’Héricourt bénéficie d’une position stratégique au cœur d’un espace 


multipolaire qu’est le Nord Franche-Comté. Sous l’influence des agglomérations belfortaine et montbéliardaise, la 


CCPH a ainsi su tirer parti de nombreux avantages pour se développer au fil des décennies et apparaître 


aujourd’hui comme l’un des principaux pôles urbains de ce bassin de vie. Au-delà de faire partie des principaux 


pôles du Nord-Franche-Comté, elle est également l’un des territoires les plus dynamiques de la Haute-Saône et 


constitue la porte d’entrée du département dans l’espace métropolitain. 


Les élus souhaitent poursuivre cette dynamique et affirmer l’ancrage et la lisibilité de la CCPH au sein du pôle 


métropolitain. Pour cela, il sera impératif de : 


• S’appuyer sur l’organisation territoriale en définissant les équilibres et les complémentarités entre la ville 


centre, les bourgs et les villages ; 


• Ancrer le territoire dans les pratiques des habitants du Pays d’Héricourt et des environs, par l’accueil 


d’équipements structurants ; 


• Renforcer l’accessibilité à la CCPH en développant les interconnexions avec les territoires voisins ; 


• Considérer l’effet levier du projet de mise en 2x2 voies de la RN19 jusqu’à Sevenans.  


 


1. Assurer la complémentarité de la ville centre et des villages  


 Conforter les dynamiques de développement en s’appuyant sur l’armature territoriale 


Le Pays d’Héricourt se structure autour d’une ville centre, autour de laquelle gravite une multitude de villages dont 


les profils variés garantissent un large panel de choix de vie aux habitants :    


• Héricourt considérée comme un pôle urbain à part entière dans le Nord Franche-Comté, accueille la 


moitié des habitants de la CCPH et concentre l’essentiel des fonctions urbaines nécessaires à la garantie 


d’un bon niveau de vie et de service.  


• Deux communes se distinguent par leur rôle de bourg relais grâce à la présence de nombreux emplois, 


commerces et services de proximité. Il s’agit de Saulnot et Châlonvillars. Ces deux bourgs rayonnent sur 


des micro-bassins de vie et attirent ainsi des actifs ou consommateurs des communes voisines.  


• Deux communes sont en passe de devenir des bourgs : Champey et Chenebier. Leur profil est similaire 


aux bourgs « relais » si ce n’est que la concentration d’emplois y est moindre. 


• Dans la première couronne d’Héricourt, on retrouve des villages « supports » dans lesquels les emplois 


sont relativement importants et où sont présents des commerces et / ou services de proximité.  


• Enfin on distingue deux autres catégories de villages :  


o Des villages rurbains situés également à proximité d’Héricourt mais où les emplois et divers 


équipements sont peu présents ;  


o Des villages ruraux, plus éloignés de la ville centre et qui n’accueillent que très peu d’emplois et 


aucun service ou commerce de proximité.   


De cette complémentarité entre les profils de chacun résultent des synergies démontrant que le Pays d’Héricourt 


forme un ensemble cohérent dont le développement ne faiblit pas depuis plusieurs décennies.  Aujourd’hui, les 


élus souhaitent poursuivre cette progression en s’appuyant sur la complémentarité entre chaque commune pour 


affirmer le rôle de la CCPH au sein du Pôle Métropolitain. 
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 Renforcer le rôle structurant de la ville centre  


Améliorer la lisibilité et l’intégration de la CCPH dans le Nord Franche-Comté nécessite de consolider le rôle 


structurant de la ville d’Héricourt ainsi que sa multifonctionnalité. Qu’il s’agisse de l’habitat, de l’accueil de 


nouvelles activités ou encore de l’implantation d’équipements à vocation métropolitaine, le renforcement de l’offre 


sur la ville d’Héricourt est déterminant pour répondre non seulement aux besoins des habitants du territoire mais 


pour s’inscrire de manière plus large, dans les pratiques des usagers de l’ensemble du Nord Franche-Comté.  


Afin d’accroître l’attractivité de la ville et de l’espace communautaire, Héricourt :  


• Concentrera la moitié des nouvelles constructions du territoire (voir plus de détail axe 2.) ; 


• Poursuivra sa politique économique afin d’attirer de nouvelles entreprises ; 


• Restera la localisation préférentielle des équipements structurants que ce soit dans les domaines de la 


santé, du sport ou de la culture ; 


• Profitera de sa position centrale, de la présence d’axes routiers majeurs et de la gare pour accroître 


l’accessibilité interne mais aussi externe du territoire.  


 


 S’appuyer sur le dynamisme des villages 


Afin de maintenir la croissance démographique qui participe au développement du territoire, les bourgs et villages 


accueilleront la moitié des logements à construire de ces 15 prochaines années.  


La consolidation des deux bourgs ruraux (Saulnot et Châlonvillars) participera au renforcement des équilibres 


internes à la CCPH. Commerces, services, équipements de première nécessité y seront favorisés en vue de 


satisfaire les besoins à l’échelle de leur bassin de proximité. 


 


2. Inscrire le Pays d’Héricourt dans les pratiques des habitants du Nord Franche-Comté 


 Permettre l’implantation d’équipements d’envergure métropolitaine  


L’affirmation du rôle de la CCPH au sein du Nord Franche-Comté passe également par son ancrage dans les 


pratiques des habitants du bassin de vie. Si le territoire compte déjà de nombreux équipements de rayonnement 


métropolitain attirant de nombreux nord franc-comtois, il est impératif de permettre l’implantation de nouveaux 


équipements de grande envergure pour renforcer cette place.  


Ces équipements concerneront tous les domaines : santé, culture, loisirs, sport (Centre de formation des arts du 


cirque, centre de tri, multiplexe, centre de soins de suite par exemple).  


Leur implantation sera à privilégier à Héricourt ou dans la première couronne de la ville centre afin de profiter de la 


présence d’infrastructures de transport structurantes pour accroître la lisibilité de ces équipements et de ce fait, 


leur fréquentation.   


 


 Renforcer l’accessibilité et les interconnexions avec les territoires voisins 


Le Pays d’Héricourt occupe une position privilégiée à l’interface des agglomérations de Belfort et Montbéliard et 


constitue de ce fait la porte d’entrée ouest du Nord Franche-Comté. Grâce aux nombreuses infrastructures qui 


l’irriguent, la CCPH bénéficie d’un bon niveau d’accessibilité et capte de nombreux flux. Pour autant, les 


interconnexions aux territoires voisins sont à consolider pour faciliter l’accès à certains équipements et services 


(hôpital Nord Franche-Comté, gare TGV) et pour conforter l’ancrage de la CCPH au sein du Pôle Métropolitain.   
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Pour cela, plusieurs pistes sont à envisager : mise en deux fois deux voies de la RN19, renforcement du rôle de la 


gare, multiplication des lignes de transport vers l’espace médian, poursuite du réseau cyclable à destination des 


grands itinéraires voisins.  


 


2.2.1. La réalisation de la mise en deux fois deux voies de la RN19 


L’axe Héricourt-Delle est l’un des axes routiers les plus fréquentés et qui permet à de nombreux usagers de se 


rendre dans le Territoire de Belfort (accès Hôpital médian, gare TGV, A36). Au total, 17 000 véhicules 


emprunteraient ce tronçon chaque jour ce qui confirme la place du Pays d’Héricourt en tant que « porte d’entrée » 


du Nord Franche-Comté. De ce fait et afin de garantir une accessibilité toujours plus importante aux équipements 


structurants et aux pôles d’emplois présents dans les territoires voisins, le PLUi veillera à prendre en compte les 


enjeux relatifs à la réalisation de la mise en deux fois deux voies de la RN19.  


Il s’agira en outre d’accroître l’accessibilité et l’attractivité de la CCPH par le biais de la réalisation de ce projet.  


 


2.2.2. Le renforcement du rôle central de la gare d’Héricourt   


La ville d’Héricourt bénéficie de la présence d’une gare TER qui permet de rejoindre les agglomérations de 


Montbéliard et Belfort en moins de 10 minutes. Cette offre de transport ferroviaire représente un atout majeur à 


plusieurs niveaux :  


­ Elle permet aux habitants de la CCPH d’accéder facilement aux villes voisines dans lesquels sont 


présentes de grands pôles d’emplois ainsi que de nombreuses aménités et fonctions urbaines 


structurantes ; 


­ Elle permet aux résidents extérieurs et salariés du Pays d’Héricourt de se rendre sur leur lieu de travail ;  


­ Elle représente également l’occasion pour la CCPH de s’inscrire davantage dans les pratiques des 


usagers extérieurs, dans la mesure où elle facilite l’accès aux équipements, commerces et services 


présents à Héricourt.   


 


Renforcer le rôle central de la gare pourrait apporter de nombreux bénéfices au Pays d’Héricourt notamment en 


lien avec la stratégie économique et d’implantation de nouveaux équipements structurants sur le territoire. De 


nouvelles réflexions sont donc à mener non seulement pour promouvoir ce mode de transport dans les 


déplacements interurbains mais également pour créer une nouvelle polarité urbaine. Cela pourrait se traduire par :  


­ Le renforcement de l’intermodalité et de l’accessibilité de ce pôle de déplacements notamment pour 


répondre aux besoins des populations contraintes (personnes ne possédant pas le permis ou de véhicule, 


étudiants, etc.). Il peut s’agir par exemple de connecter la gare au réseau de liaisons cyclables.  


­ L’étude des possibilités offertes dans ce secteur pour l’implantation de services,  


­ L’étude du potentiel de requalification / changement de destination du bâtiment de la gare.  


 


2.2.3. Le développement de lignes de transport en commun en lien avec les agglomérations de 


Belfort et Montbéliard   


La CCPH est depuis peu Autorité Organisatrice de Transport. Dans ce cadre, l’offre de transport à la demande 


Hériva, créée en 2011, sera peu à peu complétée par une offre de transport en commun destinée à faciliter les 


échanges avec les agglomérations voisines. Il s’agit de favoriser les connexions au sein du Nord Franche-Comté 


et particulièrement avec l’espace médian qui apparaît comme un secteur stratégique par la présence 


d’équipements structurants à l’échelle métropolitaine.   
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Le projet de PLUi, dans le cadre du syndicat de transport métropolitain, soutient ainsi ce développement et met 


notamment en avant la nécessité de développer les liaisons suivantes :  


- Ligne à destination de l’Hôpital Nord Franche-Comté et de la gare LGV,  


- Lignes à destination des réseaux urbains des agglomérations belfortaine et montbéliardaise.  


Le renforcement de ces connexions facilitera non seulement l’accès des habitants du Pays d’Héricourt aux 


équipements structurants situés dans l’espace médian, à Belfort ou Montbéliard mais également l’accès aux 


équipements d’Héricourt pour les usagers extérieurs. En renforçant cette offre, le Pays d’Héricourt vise également 


à favoriser le recours à des modes alternatifs à la voiture dans un souci de lutte contre le réchauffement climatique 


et de réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre.  


 


2.2.4. Le développement des interconnexions aux grands itinéraires cyclables voisins 


Plusieurs grands itinéraires cyclables ou grands sites touristiques se situent dans les territoires limitrophes. 


Conformément à son schéma des voies cyclables, la CCPH veillera à élargir son réseau cyclable à destination des 


grands itinéraires :  


• Développement d’un réseau de loisirs qui se connectera à la Coulée verte dans le Territoire de Belfort. 


• Création d’une connexion au réseau de Pays de Montbéliard Agglomération (via Bethoncourt) dans 


l’optique de pouvoir rejoindre l’Eurovéloroute n°6.  


• Développement des interconnexions aux réseaux des communautés de communes voisines (CC Pays de 


Villersexel, CC Pays de Lure, CC Rahin et Chérimont).  
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Axe 2. Promouvoir l’attractivité du territoire par un développement équilibré 


et cohérent  


La promotion de l’attractivité du territoire est un objectif primordial pour les élus du Pays d’Héricourt. Qu’il en soit 


du développement résidentiel, de l’offre foncière et immobilière d’activités ou encore de l’offre en équipements et 


services, nombreux sont les leviers à mobiliser afin d’y parvenir et accueillir ainsi de nouveaux habitants et 


nouvelles entreprises.  


Néanmoins, la mobilisation de ces leviers ne pourra se faire sans prendre en compte les mutations des modes de 


vie qui impactent de nouveaux besoins notamment en matière d’habitat ou d’équipements et services (baisse de la 


taille des ménages, vieillissement de la population par exemple).  


Ces développements seront réalisés de manière maîtrisée en tenant compte :  


- Des pressions exercées sur les espaces naturels et agricoles considérés comme des atouts 


indéniables du cadre de vie et de l’attractivité de la CCPH. 


- Des capacités des réseaux d’alimentation en eau potable et des réseaux d’assainissement.    


 


1. Accroître le rayonnement économique de la CCPH  


Forte d’une politique économique ambitieuse, la CCPH a connu une croissance économique importante ces 


dernières années qui s’est traduit par une progression de l’emploi de +6% entre 2011 et 2016 (surtout grâce à 


l’industrie). Aujourd’hui, le Pays d’Héricourt comptabilise ainsi près de 5 000 emplois, ce qui en fait l’un des 


premiers pôles d’emplois du département et du pôle métropolitain.  


En comparaison des pôles de l’ensemble du département ou du Nord-Franche-Comté qui ont subi les effets 


néfastes de la crise économique, le dynamisme que connaît le Pays d’Héricourt est constant depuis plusieurs 


décennies. Ce constat témoigne ainsi de l’attractivité du territoire et de ses capacités à attirer de nouvelles 


entreprises notamment dans le domaine de l’industrie. 


Dans un contexte concurrentiel grandissant, les élus souhaitent maintenir cette dynamique de l’emploi mais aussi 


conforter la place de la communauté de communes comme pôle économique au sein du Nord Franche-Comté et 


du département. Il s’agira notamment d’affirmer le Pays d’Héricourt comme un territoire industriel et innovant en 


référence à la stratégie nationale « territoire d’industrie » dans laquelle il s’inscrit.  


Au-delà de la création d’une nouvelle offre foncière, il s’agira :  


• D’accompagner les entreprises en leur proposant des services adaptés et des espaces de qualité, 


• De Soutenir les activités existantes notamment au sein du tissu urbain,  


• De Renforcer les autres filières stratégiques présentes.  


 


1.1. Proposer une offre foncière et immobilière d’activités adaptée aux différents besoins des 


entreprises  


1.1.1. Créer un parc d’activités écologique et économique de vocation communautaire à 


métropolitaine : la « Porte Ouest du Pôle métropolitain »  


Depuis les années 2000, la CCPH et la Ville d’Héricourt ont étoffé leur offre de foncier dans trois directions : 


• La réutilisation des friches industrielles (Hermès, A2e : 400 emplois) sur environ 3 ha 50 et le soutien à des 


PME intra-muros (Souchier – Fives Cinetic – Gaussin – Cotta : 360 emplois) ; 


• Le développement commercial (nouvelle zone du Super U) sur 8 hectares et le déplacement de Grandes 


et Moyennes Surfaces au bord du faubourg de Belfort (Norma et Lidl) ; 
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• L’aménagement successif depuis 2005 des Guinnottes 1, 2 et 3 sur près de 45 hectares avec 500 emplois 


créés. 


Sur l’ensemble de ces secteurs, ce sont près de 1 200 emplois industriels créés ou consolidés ; près de 800 autres 


emplois ont émergé dans différents autres secteurs dont le secteur public, tertiaire ou médical. 


Pour atteindre une densité et un niveau d’emploi comparable au Département de la Haute-Saône, le bassin 


d’emploi doit accentuer encore cet effort et se donner pour objectif d’accueillir 2 000 emplois supplémentaires. 


Avec 7 000 emplois, notre bassin atteindrait le niveau moyen de la Haute-Saône qui compte 80 000 emplois 


salariés pour 235 000 habitants. 


Sur la base de 1 000 à 1 300 emplois industriels supplémentaires dans les dix prochaines années, il faudrait 


disposer d’une emprise foncière supplémentaire de l’ordre de 100 hectares. 


La création d’un ou plusieurs pôles de développement économique communautaire se révèle indispensable. 


Il n’est pas rare aujourd’hui d’être consulté sur des emprises foncières importantes tant pour satisfaire des besoins 


locaux que pour l’accueil d’entreprises exogènes. Plusieurs demandes récentes portent sur des superficies 


comprises entre 3 hectares, 5 hectares et 15 hectares d’un seul tenant. 


Le ou les pôles de développement économique doivent nécessairement être positionnés aux abords immédiats de 


l’axe RN 19 (2 fois 2 voies) et connectés directement à l’A36. 


Les premières réflexions sur le zonage envisagé ne permettent vraisemblablement pas d’atteindre cet objectif 


immédiatement. Elles permettent d’envisager un premier pôle de développement économique de 40 hectares, 


selon une première hypothèse, ou 50 hectares selon une deuxième hypothèse. 


La création de ce nouveau parc d’activité se fera en intégrant une démarche écologique et environnementale afin 


de proposer une offre foncière de qualité et dont l’impact sur l’environnement sera limité. Des solutions pour 


l’intégration paysagère et la gestion écologique du site seront donc recherchées (intégration du bâti, végétalisation 


des parkings, valorisation de l’entrée de la zone, gestion des eaux pluviales, adaptation de l’éclairage public, 


valorisation de la production d’énergies renouvelables, etc.). En tout état de cause, s’il devait y avoir atteinte à une 


emprise forestière, la CCPH s’engagerait à tendre à un impact écologique zéro en reboisant à titre de 


compensation le double de la surface impactée.  


 


1.1.2. Conforter l’offre foncière des zones économiques « relais » notamment dans les bourgs et 


villages  


Au-delà du pôle économique des Guinnottes et des Coquerilles, la CCPH s’appuie également sur un réseau de 


zones d’activités « relais » présentes dans les bourgs et dans les villages : ZA de la Preusse à Brevilliers ou ZA 


des Champs Piot à Saulnot pour ne citer que quelques exemples. Ces zones accueillent des entreprises de profils 


et rayonnements différents, qui participent à la diversification de l’économie locale et à un développement territorial 


équilibré (entreprises davantage tournées vers l’artisanat). En effet, elles garantissent une répartition harmonieuse 


de l’emploi et profitent aux commerces et services de proximité qui captent les actifs qui y travaillent.  


De ce fait, l’offre économique des bourgs et villages sera maintenue et de nouvelles disponibilités foncières seront 


prévues lorsque cela s’avèrera nécessaire à la pérennisation des activités qui y sont présentes. Il s’agira 


principalement de garantir les possibilités d’évolution pour les entreprises installées afin d’éviter qu’elles ne 


délocalisent leurs activités vers d’autres territoires.  


Une enveloppe d’environ 19 ha sera prévue afin de permettre la réalisation de plusieurs projets dans les 


communes de Saulnot, Châlonvillars, Brevilliers et Chenebier :  


- 4ha à Saulnot,  


- 11ha à Brevilliers,  


- 1ha à Chenebier,  


- 1ha à Châlonvillars.  


L’ancienne carrière de Courmont pourra également faire l’objet d’une reconversion en zone d’activités (2ha).  
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1.1.3. Préserver le potentiel économique urbain  


Les zones d’activités ne sont pas les seuls espaces pourvoyeurs d’emplois. Le tissu urbain de la ville d’Héricourt 


accueille également de nombreuses entreprises (commerces, services, artisanat mais aussi industries) imbriquées 


dans le tissu résidentiel de manière diffuse ou dans des secteurs dédiés.  


La préservation de ce potentiel économique représente un enjeu considérable en termes de maintien de l’emploi, 


de fonctionnement de la dynamique urbaine et de l’animation des quartiers et du centre-ville. Pour cela, le PADD 


prévoit la mise en place de conditions favorisant la mixité fonctionnelle des zones d’habitat (règle permettant 


l’implantation d’activités compatibles avec l’habitat en zone urbaine par exemple) ainsi que le maintien des 


espaces urbains dédiés aux activités (micro-zones économiques imbriquées dans le tissu urbain).  


En plus du maintien des emplois, la préservation et le développement des activités en milieu urbain permettra 


d’affirmer le poids de la ville centre au sein de l’intercommunalité et des territoires voisins.   


Cet objectif sera également poursuivi dans les bourgs relais afin d’encourager l’implantation de nouvelles activités 


dans leurs centres. Cela permettra en outre de diversifier l’économie et de répondre aux besoins des micro-


bassins de vie (activités commerciales et de services par exemple).  


 


1.2. Œuvrer à un développement économique qualitatif et durable  


Dans un contexte de concurrence territoriale croissant, les élus souhaitent intégrer les dimensions paysagère et 


environnementale dans les réflexions concernant l’aménagement d’espaces économiques nouveaux ou existants, 


afin de proposer une offre foncière et immobilière de qualité et durable.  


Pour cela, plusieurs pistes pourront être envisagées :  


 Compenser la consommation d’espaces forestiers pour la création de zones d’activités économique ; 


 Optimiser la performance énergétique des bâtiments ;  


 Encourager la mise en place de dispositifs valorisant les énergies renouvelables ; 


 Intégrer les problématiques de gestion de l’eau dans les projets d’aménagement et de constructions ;  


 Favoriser un traitement paysager des espaces publics communs dans les zones d’activités ; 


 Traiter les interfaces entre espaces économiques et espaces résidentiels au sein du tissu urbain ;  


 Réfléchir à l’intégration architecturale des bâtiments (volumétries, toitures, implantations, matériaux, 


couleurs, etc.) ;  


 Mutualiser l’offre de stationnement ;  


 Favoriser une accessibilité multimodale aux différents espaces économiques présents sur le territoire ;  


 


1.3. Soutenir le développement d’une économie tertiaire et artisanale pourvoyeuse d’emplois 


et gage d’attractivité territoriale 


1.3.1. Soutenir l’implantation de services tertiaires aux entreprises  


Depuis plusieurs décennies, et sur le plan national, les services aux entreprises ont connu une croissance qui en 


font désormais une composante majeure de l’économie. Logistique, commercialisation, marketing et publicité, 


services informatiques, services juridiques sont autant d’activités que les entreprises sont amenées à sous-traiter.  


Le soutien à l’implantation de services aux entreprises révèle donc des enjeux conséquents en termes de 


dynamique de l’emploi mais aussi en termes d’attractivité. En effet, proposer une offre de services aux entreprises 


diversifiée est essentiel pour en attirer de nouvelles, d’autant que la demande des acteurs locaux du Pays 


d’Héricourt est déjà forte. Afin de répondre à cette demande et à une demande future potentielle, la CCPH 


souhaite soutenir l’implantation de ce type de services sur son territoire.  
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Par ailleurs, l’évolution du monde du travail génère de nouveaux enjeux notamment sur de nouvelles formes 


d’organisation du travail. En réponse aux attentes émergentes en lien avec le développement du télétravail, la 


CCPH cherchera à développer des espaces de coworking et de nouveaux hôtels d’entreprises.  


 


1.3.2. Accompagner l’attractivité du centre-ville par le renforcement de l’économie présentielle et 


artisanale    


La sphère économique dite « présentielle » est fortement présente dans la CCPH et regroupe de nombreux 


emplois. Pour rappel, elle est constituée d’activités destinées à répondre aux besoins les plus fréquents des 


ménages : administration publique, enseignement, santé, action sociale, construction, hôtellerie, restauration, 


services financiers, etc. L’artisanat est également une composante importante de l’économie locale de la CCPH, y 


compris d’Héricourt.  


La croissance économique de ces activités étant directement liée aux besoins des ménages, les besoins de ce 


type de services et prestations devraient s’accroître dans les années à venir. Les élus souhaitent donc soutenir 


l’installation d’activités présentielles et artisanales qui permettront de créer de nouveaux emplois en plus de 


répondre aux besoins des habitants.  


Le centre-ville d’Héricourt représente un espace privilégié pour le développement de ce type d’activités. Favoriser 


l’implantation de services tertiaires et d’artisanat en centre-ville permettrait de créer des synergies avec les 


commerces afin de redynamiser cet espace et en faire une véritable vitrine du territoire. En effet, la présence 


d’activité tertiaires et artisanales en centre-ville bénéficie à l’animation des centres ainsi qu’aux commerces, dans 


la mesure où les actifs qui travaillent dans ces activités représentent des consommateurs potentiels. Par ailleurs, à 


travers cet objectif il s’agira également de favoriser le maintien et le développement des services publics en centre-


ville toujours dans un souci de renforcement de l’offre, de l’attractivité et de lutte contre la dévitalisation de cet 


espace stratégique.  


Les dispositifs « cœur de ville », les opérations collectives et la mise en place d’animations commerciales (sous 


l’égide de l’association des commerçants) seront des leviers à mobiliser pour renforcer l’attractivité du centre-ville 


d’Héricourt.  


 


1.3.3 Conforter la filière médico-sociale  


Le tissu économique de la communauté de communes, et principalement de la ville d’Héricourt, se caractérise par 


une présence importante de l’industrie mais aussi de de la filière médico-sociale. Ce secteur a connu une forte 


croissance liée à présence d’équipements de rayonnement métropolitain et représente aujourd’hui près de 800 


emplois : centre de rééducation fonctionnel Bretegnier, Hôpital psychiatrique, ADAPEI, MASPA, maison de santé, 


etc.  


La communauté de communes souhaite poursuivre le développement de cette filière en permettant l’accueil de 


nouvelles structures de santé de type maisons médicales ou centres de soins de suite. Cela permettra de 


poursuivre la croissance de cette filière par la création de nouveaux emplois ainsi que d’affirmer cette spécificité au 


sein du Nord Franche-Comté et du département de la Haute-Saône.    


 


2. Proposer une offre d’habitat équilibrée, diversifiée et durable  


D’après, les derniers chiffres du dernier recensement de la population, le Pays d’Héricourt a gagné des habitants 


entre 2013 et 2018 (+0,2%) à l’inverse du Département de la Haute-Saône (-0,2%), de la Région Bourgogne-


Franche-Comté (-0,1%) et des intercommunalités voisines1. Le Pays d’Héricourt étant donc l’un des rares 


territoires, à l’échelle du Nord Franche-Comté et du Département de la Haute-Saône à avoir connu une dynamique 


 
1 CC Pays de Villersexel (-0,1%), CC Pays de Lure (-0,1%), CC Rahin et Chérimont (-0,4%), Pays de Montbéliard Agglomération (-0,2%), 
Grand Belfort Agglomération (-0,4%), etc. 
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positive durant cette période, les élus du Pays d’Héricourt souhaitent garantir des conditions favorables à la 


poursuite de cette dynamique à travers leur document d’urbanisme. 


Pour cela, la question du développement résidentiel est aujourd’hui primordiale et constitue un objectif essentiel de 


la stratégie territoriale du PLUi. En effet, proposer une offre adéquate aux besoins qu’ils soient quantitatifs ou 


qualitatifs est indispensable pour accueillir non seulement de nouveaux habitants mais également pour permettre 


aux habitants déjà présents d’effectuer l’ensemble de leur parcours résidentiel dans le Pays d’Héricourt. Cela doit 


se faire en respectant les équilibres territoriaux et en tenant compte des nouveaux besoins.  


 


2.1. Définir des objectifs de création de logements cohérents avec la croissance 


démographique  


2.1.1. Anticiper la problématique du desserrement des ménages  


Le phénomène de desserrement est une des préoccupations majeures de nombreux territoires à l’échelle 


nationale. Pour rappel, ce phénomène correspond à une augmentation du nombre de ménage pour un même 


nombre d’habitants et est induit principalement par le vieillissement de la population et l’augmentation des 


comportements de décohabitations (séparation, divorces, départ des jeunes pour les études ou premiers emplois, 


etc.). Il en résulte ainsi un besoin en logement plus important pour loger un même nombre d’habitants sans quoi 


les ménages sont amenés à déménager, parfois vers d’autres territoires.  


Le Pays d’Héricourt est particulièrement touché par ce phénomène bien qu’il n’impacte pas de la même manière la 


ville centre et les villages. Les besoins en logements nécessaires au desserrement ont donc également été 


calculés à partir de scénarios différents entre Héricourt et les autres communes de la CCPH.  


 


Ainsi, pour faire face au desserrement des ménages sur la durée du PLUi, il sera impératif de construire 


1 189 logements :  


 Dont 727 logements à Héricourt,  


 Et 462 logements dans les villages.  


 


2.1.2. Se donner les capacités d’accueillir 1 200 habitants supplémentaires à horizon 2032 


Pour les 15 années à venir, l’objectif de la CCPH est de poursuivre sa croissance démographique et de continuer à 


accueillir de nouveaux habitants chaque année pour répondre notamment aux enjeux de maintien des 


équipements et services présents.  


Conscients des différences de fonctionnement entre les villages et la ville centre, les élus souhaitent adopter une 


stratégie démographique différenciée : 


 C’est donc une croissance de 0,2% qui sera poursuivie à Héricourt, l’objectif étant principalement de 


stabiliser la population, voire de l’augmenter légèrement (+260 habitants entre 2020 et 2032). 


 Pour l’ensemble des bourgs et des villages, la croissance souhaitée sera de 0,7% par an afin de maintenir 


une dynamique similaire à celle observée ces dernières années (+941 habitants entre 2020 et 2032) 


 


Les élus souhaitent donc accueillir environ 1 200 nouveaux habitants sur le territoire en poursuivant un 


objectif de croissance démographique global de 0,45 % par an. 
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Pour accueillir ces 1 200 habitants supplémentaires il sera impératif de renforcer l’offre de logements en 


créant 555 logements à horizon 2032 (en plus des logements pour palier au desserrement) :  


 135 logements pour accueillir les 260 habitants supplémentaires à Héricourt ;  


 420 logements pour accueillir les 941 habitants supplémentaires dans les Villages.  


 


2.1.3. Orienter la production de 16% des logements dans les dents creuses  


Compte-tenu des problématiques de limite de l’étalement urbain et de l’importance des efforts à réaliser en matière 


de création de logements (1744 logements au total), 16% des besoins estimés devront être réalisés dans les dents 


creuses soit 285 logements (voir détail dans le 3.3.).  


 


2.2. Répartir l’offre de logements de manière équilibrée sur l’ensemble du territoire 


Les communes composant la CCPH ont des profils très variés et des besoins quantitatifs en logements différents. 


Conformément à l’armature territoriale et aux principes retenus dans l’axe 1 (Assurer la complémentarité entre la 


ville centre et les villages), les logements seront donc répartis de la manière suivante :  


 Ville centre (1) : 49% ; 


 Bourgs relais (2) : 11% ; 


 Bourgs en devenir (2) : 9% ; 


 Villages supports (4) : 11% ; 


 Villages rurbains (7) : 13% ;  


 Villages ruraux (7) : 7%.  


 


 


Les objectifs de logements et leur répartition s’inscrivent dans la continuité de la stratégie portée par le Contrat 


Territorial de l’Habitat à Horizon 2020, qui prévoyait la construction de 150 logements par an dont la moitié à 


Héricourt et l’autre dans les villages.  


 


2.3. Promouvoir une offre d’habitat diversifiée et de qualité 


2.3.1. Diversifier les formes et les typologies d’habitat 


Aujourd’hui, à l’exception de la ville d’Héricourt, le parc de logement est principalement composé de maisons 


individuelles en accession à la propriété. Pour autant, l’évolution de la structure et des profils des ménages influe 


sur de nouveaux besoins auxquels il faut répondre pour éviter le départ des habitants du Pays d’Héricourt (jeunes 


actifs, familles monoparentales, personnes âgées principalement).  


 


Les élus souhaitent agir sur la diversification du parc de logement afin de permettre à chacun d’effectuer son 


parcours résidentiel sur sa commune de résidence ou dans une commune proche. Cela passera par : 
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 La diversification des formes d’habitat (maisons individuelles, maisons individuelles groupées, petits 


collectifs, collectifs intermédiaires) ;  


 La diversification de la taille des logements (création de petits logements – T2/T3, mixité de la taille des 


parcelles) ;  


 Le renforcement de l’offre locative y compris sociale (notamment dans les centres ou à proximité des 


services, commerces et équipements). 


 


La diversification de cette offre ne s’effectuera pas uniquement dans la ville centre mais également dans les 


bourgs et les villages tout en respectant le profil de chacun. Au-delà de répondre aux besoins de la population 


présente, cette offre nouvelle participera à accroitre l’attractivité résidentielle de la CCPH, à accueillir de nouveaux 


habitants sur le territoire et maintenir les services, commerces et équipements présents.   


 


2.3.2. Anticiper le vieillissement de la population  


Le Pays d’Héricourt connaît un vieillissement accéléré de sa population. Entre 2008 et 2013 la population âgée de 


plus de 75 ans a en effet augmenté de 20% et la population âgée de 60 à 74 ans a quant à elle augmenté de 15%. 


Ce phénomène ne devrait pas faiblir pour les prochaines années faisant de ce fait apparaître de nouveaux enjeux 


par rapport à la demande de logements spécifiques. Les élus souhaitent dès à présent anticiper ces nouveaux 


besoins.  


Il s’agira de favoriser la construction ou la réhabilitation de logements adaptés à la perte d’autonomie afin d’assurer 


le maintien à domicile des habitants : constructions de résidences séniors, intégration de maisons adaptées dans 


les projets de lotissements (type âge et vie), travaux de mise aux normes d’accessibilité d’anciens logements.  


Ces nouveaux logements seront dans la mesure du possible localisés à proximité des centres ou des secteurs 


dans lesquels sont implantés des services, commerces et équipements de première nécessité de manière à en 


faciliter l’accès pour les personnes âgées.  


 


2.3.3. Améliorer la performance énergétique des bâtiments  


Afin de lutter contre la précarité énergétique des ménages et proposer une offre de logement plus qualitative, les 


élus du Pays d’Héricourt souhaitent mettre en place des conditions nécessaires au développement d’un parc 


moins consommateur d’énergies.  


Il s’agira par exemple de : 


 Permettre l’utilisation de matériaux qualitatifs d’un point de vue environnemental et garants d’une certaine 


efficacité énergétique (bois, isolation, panneaux solaires, toitures végétales, etc.) ;  


 Privilégier l’orientation bioclimatique des bâtiments ;  


 Inciter à la rénovation énergétique du parc ancien.  


Au-delà de la lutte contre la précarité énergétique, l’amélioration de la performance énergétique du parc de 


logement vise à une meilleure prise en compte des problématiques environnementales dans le PLUi et notamment 


en ce qui concerne la lutte contre le réchauffement climatique.  


 


2.3.4. Créer une aire d’accueil pour les gens du voyage 


La Communauté de Communes se doit d’offrir des possibilités d’accueil des gens du voyages dans le respect du 


Schéma Départemental. Dans ce cadre, une aire d’accueil sera créée (5 places).  
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3. Limiter l’étalement urbain par un développement maîtrisé et cohérent  


La modération de la consommation d’espace et la lutte contre l’étalement urbain sont des préoccupations d’ordre 


national qui représentent de nombreux enjeux et défis quant à l’aménagement du territoire. Il s’agit principalement 


de concilier le développement urbain et économique avec la préservation des milieux naturels et agricoles afin de 


limiter les impacts négatifs de l’artificialisation sur notre environnement (fragmentation des espaces, banalisation 


des paysages, imperméabilisation des sols, augmentation de la consommation énergétique).   


Le Pays d’Héricourt fait partie des territoires les plus dynamiques de la Haute-Saône avec une croissance 


démographique et une croissance des emplois positives (à contrario, baisse des emplois et de la population à 


l’échelle du département ou du Nord Franche-Comté). Les élus du Pays d’Héricourt aspirent, à travers le PLUi, à 


créer un véritable outil favorisant l’attractivité du territoire tant sur le plan résidentiel que sur le plan économique. Le 


PLUi définira donc des objectifs de gestion économe de l’espace cohérents avec les besoins du territoire et qui 


permettront de maintenir sa dynamique démographique et économique.  


 


3.1. Privilégier un développement résidentiel plus dense tout en respectant la qualité du 


cadre de vie des communes  


3.1.1. Promouvoir des formes urbaines plus compactes  


Un des premiers leviers d’action à mobiliser pour une gestion du foncier plus durable concerne la promotion de 


formes urbaines plus économes en espace et plus compactes. Ces dernières décennies, le modèle pavillonnaire a 


fortement marqué la construction neuve notamment dans les villages, influant de ce fait sur une consommation 


d’espaces naturels et agricoles importante. Si cette forme d’habitat répond à une grande partie de la demande des 


ménages, les besoins en logements se diversifient avec les années.  


Il convient donc de privilégier d’autres types de formes urbaines qui au-delà de répondre à la diversification des 


besoins des ménages, permettront de réduire la consommation d’espaces (maisons en bande, maisons 


mitoyennes, petits collectifs). Ces formes plus compactes seront à privilégier dans les centres d’Héricourt, des 


bourgs et des villages. Ces nouvelles constructions devront s’insérer dans le bâti existant sans porter atteinte à la 


qualité paysagère et urbaine des communes. Pour cela, une réflexion particulière sera portée sur la qualité 


architecturale de ces bâtiments et de leurs aménagements.  


 


3.1.2. Privilégier une densité plus importante  


La réflexion sur la densité apparaît également comme un levier d’action important concernant une gestion plus 


durable du foncier. En effet, réduire la taille des parcelles à bâtir permettrait de limiter l’impact sur les espaces 


agricoles et naturels en construisant un nombre de logements important sur un espace plus réduit. Pour autant, 


l’augmentation de la densité ne doit pas se faire au détriment de la qualité urbaine d’Héricourt, des bourgs et des 


villages. Pour cela, il sera nécessaire :  


 D’appliquer des normes de densités adaptées aux projets et aux communes dans chaque OAP.  


La densité moyenne à respecter sera d’environ 12 logements à l’ha dans les villages, 15 à l’ha dans les 


bourgs et 15 à 20 logements à l’ha à Héricourt (dont 8 logements à l’ha dans les zones à urbaniser 


destinées à la réalisation de projets pavillonnaires).  


 De favoriser un principe de mixité de la taille des parcelles dans les opérations d’aménagement afin de 


pouvoir répondre à l’ensemble des besoins et demandes.  
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3.2. Favoriser le renouvellement urbain  


3.2.1. Poursuivre la politique de requalification des friches et espaces vieillissants  


La CCPH mène depuis plus de deux décennies, une politique de renouvellement urbain ambitieuse ayant conduit à 


la requalification de nombreuses friches, principalement pour de l’habitat (quartier Maunoury par exemple) mais 


également pour de l’activité économique (friche du Pâquis). Au total, ce sont près de 350 000 m² de locaux qui ont 


été requalifiés. Désormais, le nombre de friches industrielles est donc réduit sur l’ensemble de la CCPH, seuls 


quelques sites subsistent (Super U à Héricourt par exemple).  


Bien que les friches soient de moins en moins nombreuses, la CCPH souhaite poursuivre cette dynamique de 


requalification avec pour objectif : 


 La diversification de l’offre de locaux d’activités,  


 L’amélioration de la qualité de cette offre.  


Ainsi, les friches existantes seront principalement réhabilitées ou requalifiées afin d’accueillir de nouvelles activités 


économiques industrielles, artisanales ou commerciales en fonction de la vocation première du site (site des 


Tuileries à Héricourt, Site des Chevrets à Couthenans). Le secteur de la gare d’Héricourt quant à lui (quai de 


marchandises), sera principalement dédiée à une reconversion écologique.  


 


3.2.2.  Mettre en œuvre une politique de réhabilitation du bâti ancien et des logements vacants 


Dans l’optique de lutter contre l’étalement urbain, le PLUi vise à mettre en œuvre une politique de réhabilitation du 


bâti ancien et des logements vacants (bien que ceux-ci soient peu nombreux sur le territoire). 


La construction de 50 logements sur la période du PLUi devra ainsi être issue d’une intervention sur le bâti 


existant : 25 à Héricourt et 25 dans les villages. Que ce soit à Héricourt ou dans les villages, les conditions 


permettant la réhabilitation de logements anciens, de logements vacants ou d’anciennes fermes seront donc 


favorisées.   


 


3.2.3. Prendre en compte le potentiel des dents creuses  


Le potentiel de requalification du bâti existant n’est pas l’unique moyen d’agir en faveur du renouvellement urbain. 


Le tissu urbain offre également un potentiel foncier brut : les dents creuses. Ce potentiel est plus ou moins 


important selon les villages et sera mobilisé afin de construire davantage de logement à l’intérieur de l’emprise 


urbaine (parcelles non bâties, divisions parcellaires de parcelles bâties). Cela limitera ainsi les extensions et 


l’atteinte aux espaces agricoles et naturels.  


 


Le potentiel des dents creuses de la CCPH est estimé à 24,2 ha dont :  


 22,4 ha dans les villages ;  


 1,8 ha à Héricourt.  


 


C’est donc environ 285 logements qui seront à construire dans les dents creuses2 :  


 259 logements qui pourront être réalisés au sein de l’enveloppe bâtie des villages ; 


 27 logements qui pourront être réalisés au sein de l’enveloppe bâtie d’Héricourt. 


 


 
2 Objectif déterminé d’après une densité de 12 logements à l’ha pour les villages et 15 logements à l’ha pour Héricourt et les Bourgs relais 
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3.3. Définir des objectifs chiffrés cohérents avec les objectifs de développement et 


respectueux de l’environnement  


Entre 2000 et 2020, c’est environ 478 ha d’espaces qui ont été consommés dont la majeure partie étant des 


espaces naturels et agricoles. Ces espaces ont principalement servi à la construction de logements (160 ha), à 


l’aménagement économique (68 ha), à la réalisation d’équipements (21 ha) et d’infrastructures « exceptionnelles » 


(225 ha).  


Afin de modérer la consommation future et dans le respect des objectifs de renouvellement et de densification, le 


PLUi prévoit une consommation foncière estimée à 190 ha environ pour les douze prochaines années.  


Cette consommation foncière se répartie de la manière suivante :  


 124 ha pour l’habitat. 


18% de cette surface sera consommée dans le cadre de la réalisation des objectifs de renouvellement 


urbain (soit 22 ha au sein des dents creuses) et 82% en extension (soit 102 ha).  


 


 Entre 49 et 59 ha pour les activités économiques.  


 


 Entre 5 à 7 ha pour les équipements. 


 


 Consommation période de référence 
(2000-2020) 


Consommation du PLUi 


(2022-2037) 


 Consommation 
totale 


Consommation 
annuelle 


Consommation 
totale 


Consommation 
annuelle 


Habitat 159,6 8 ha 124 ha 8,3 ha 


Activités 
économiques 


68,1 3,4 ha 49 à 59 ha 3,3 à 3,9 ha 


Equipements (hors 
infrastructures)  


21,4 1,1 ha 5 à 7 ha 0,3 à 0,5 ha 


TOTAL 249,1 12,5 190 ha 11,8 à 12,6 ha 


 


4. Consolider l’offre d’équipement, de commerces et de services  


Le développement résidentiel et économique de la CCPH doit s’accompagner d’un renforcement de l’offre 


d’équipements et de services à la population. La politique mise en place ces dernières années sera donc 


poursuivie de manière intensive, en tenant compte de la diversification des besoins des habitants. 


 


4.1. Conforter l’offre de proximité sur l’ensemble du territoire 


Le territoire dispose d’une offre d’équipements, commerces et services plutôt bien développée mais concentrée 


majoritairement dans la ville centre. 


Seuls quelques bourgs et villages bénéficient d’une offre de proximité principalement caractérisée par des 


commerces de première nécessité et/ou des équipements sportifs ou scolaires. Le maintien, voire le 
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développement de cette offre représente des enjeux conséquents pour le fonctionnement et l’attractivité du 


territoire.  


En effet, bien que les équipements, services et commerces d’Héricourt apportent des réponses aux besoins de la 


population, il est important de maintenir l’offre de proximité dans les bourgs et villages pour répondre aux besoins 


des habitants actuels et futurs de ces micro-bassins de vie.  Ceci est d’autant plus important que les besoins se 


diversifient, se complexifient et nécessitent donc une accessibilité facilitée (personnes âgées par exemple). 


Afin d’assurer l’équilibre territorial et résidentiel du territoire, les élus de la CCPH souhaitent donc conforter l’offre 


de proximité en renforçant le maillage des équipements, commerces et services de proximité (nouvelles 


implantations) et en soutenant les activités déjà présentes.  


 


4.2. Répondre aux besoins spécifiques  


4.2.1. Assurer l’accès aux soins 


L’accès aux soins est une problématique essentielle pour les habitants de la CCPH. Aujourd’hui, comme de 


nombreux autres territoires, la CCPH fait face à un manque de spécialistes et à une diminution des professionnels 


de santé. Cette problématique sera donc prise en compte dans le PLUi et conformément au Contrat Local de 


Santé, plusieurs actions seront envisagées :  


 La création d’une desserte à destination de l’Hôpital Nord Franche-Comté (espace médian),   


 L’aide à l’installation ou au maintien de spécialistes, de généralistes et infirmiers (créations de maisons de 


santé),  


 La réflexion concernant la création d’une structure de rayonnement métropolitain spécialisée dans les 


soins de suite (en lien avec l’Hôpital Nord Franche-Comté).  


 


4.2.2. Anticiper le vieillissement de la population  


L’accélération du rythme de vieillissement de la population impacte de nouveaux besoins qu’il convient d’apprécier. 


Qu’il s’agisse de logements, d’équipements ou de services, des solutions seront recherchées en vue de garantir le 


maintien à domicile des personnes âgées :  


 Assurer le maintien des services dédiés aux personnes âgées et soutenir l’implantation de nouvelles 


structures (services repas et entretien à domicile, EHPAD) ; 


 Favoriser le maintien ou l’implantation de services et commerces à proximité des programmes de 


logements séniors ;  


 Faciliter l’accès aux soins ; 


 Faciliter l’accès au transport à la demande.  


 


4.2.3. Conforter l’accueil petite enfance et enfance  


Les équipements relatifs à la petite enfance et à l’accueil périscolaire ont connu un développement important ces 


dernières années. Si l’offre de services périscolaires semblent suffisante au regard des besoins de la population 


actuelle, il subsiste encore un déficit de l’offre dédiée à la petite enfance.  


Afin de répondre à ces besoins et ceux qui seront générés par l’accueil de nouveaux habitants, il sera nécessaire 


de réfléchir au développement de l’offre des structures relatives à l’accueil des enfants de moins de trois ans ainsi 


qu’à l’organisation de l’offre périscolaire.  


Dans cet optique, le PLUi prendra en compte les besoins de développement et d’adaptation des structures 


existantes et permettra l’émergence de nouveaux projets.  
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4.3. Promouvoir la diversification des équipements de loisirs, culturels et sportifs  


La communauté de communes se distingue par une offre d’équipements de loisirs, culturels et sportifs importante 


qu’il s’agisse d’une offre de portée locale, intercommunale ou métropolitaine.  


La politique culturelle menée depuis plusieurs années voire décennies a permis la réalisation de grands projets 


(terrain de football synthétique, halle de la cavalerie, conservatoire de musique, bassin d’apprentissage, pour ne 


citer que quelques exemples). En complément, l’offre « privée » et l’offre associative se sont étoffées (Gymnasium, 


Odyssée du Cirque).  


Les élus souhaitent poursuivre cette politique et continuer à soutenir des projets d’envergure intercommunale à 


métropolitaine. Au-delà de proposer une nouvelle offre aux habitants, la réalisation de nouveaux projets affirmera 


l’identité de la CCPH et participera à accroître l’attractivité territoriale. Ces nouveaux projets devront être privilégiés 


dans la ville centre ou à proximité de la RN19.  


En plus du développement de l’offre à vocation métropolitaine, les élus souhaitent préserver le maillage des 


équipements communaux (terrains sportifs, salles polyvalentes, salle des fêtes, maison de la convivialité) qui 


participent pleinement à l’animation locale et à la qualité de vie des bourgs et villages. A cet effet, l’émergence de 


nouveaux projets communaux intègrera une réflexion de mutualisation afin de proposer une offre complète, 


équilibrée et non concurrentielle entre les villages.   


 


4.4. Mettre en place les conditions nécessaires au développement et à l’accès aux nouvelles 


technologies  


L’accès au haut-débit, voire au très haut débit, constitue un facteur d’attractivité indéniable pour les entreprises 


ainsi que pour les habitants. Face à la multiplicité et la diversité des usages, la qualité de la connexion représente 


aujourd’hui des enjeux essentiels en termes :  


• D’efficacité, de productivité et donc de compétitivité territoriale pour les entreprises,  


• De qualité de vie de manière générale pour les habitants. 


Pour ces raisons la CCPH souhaite renforcer sa politique numérique et poursuivre le raccordement au très haut-


débit. Il s’agira notamment à travers le PLUi, d’anticiper le développement du réseau (prévoir des fourreaux 


réservés à la fibre optique lors de la conception des aménagements) et d’assurer un contexte favorable à 


l’aménagement numérique (règles permettant l’implantation d’armoires, de pylônes, d’antennes).  


Cette volonté s’inscrit dans le Schéma d’Aménagement Numérique du Pays d’Héricourt, émanation du Schéma 


Départemental de l’Aménagement Numérique qui prévoit la fibre optique chez l’habitant pour 85% des foyers d’ici 


le 30/06/2021 et pour 100% à horizon 2025.  


 


4.5. Impulser une nouvelle dynamique commerciale 


4.5.1. Redynamiser l’offre commerciale du centre-ville d’Héricourt 


Le commerce de centre-ville connaît depuis plusieurs années, et sur l’ensemble du territoire national, des 


difficultés liées en partie à l’émergence du commerce numérique et à la concurrence avec les zones commerciales 


périphériques. Ces difficultés se traduisent principalement par une baisse de la fréquentation des centres-villes, 


une hausse de la vacance commerciale ou encore une dégradation de la diversité commerciale.  


Le centre-ville d’Héricourt est touché par ces phénomènes ce qui affecte son rôle de pôle structurant dans 


l’armature commerciale du territoire à l’échelle intercommunale et métropolitaine.  


Conscients des enjeux que représente le maintien de l’offre commerciale du centre-ville (attractivité, réponse aux 


besoins des populations résidentes mais aussi des activités implantées à proximité), les élus souhaitent mettre en 


place un certain nombre de leviers qui permettront la revalorisation de cet espace stratégique.  
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Ces leviers d’actions concerneront des domaines différents agissant tant sur l’aspect qualitatif que quantitatif :  


 La mise en valeur de l’espace public et des cellules commerciales afin de rendre le centre-ville plus 


fonctionnel et attractif (mobilier urbain, qualité du bâti, valorisation des équipements présents) :  


o Améliorer l’accessibilité du centre-ville et de ses commerces (liaisons douces, problématique du 


stationnement, desserte Transport à la demande) ;  


o Inciter à la rénovation des fonds de commerces (normes d’accessibilité, réhabilitation) ;  


o Lutter contre la vacance commerciale (permettre la mise en place de boutiques éphémères ; 


habillage des vitrines vides). 


 


 


 La mise en place des conditions nécessaires à la diversification de l’offre commerciale : 


o Permettre l’implantation de commerces alimentaires ou des segments de marchés sous-


représentés (équipements de la personne par exemple) ;  


o Permettre l’implantation d’enseignes « locomotives » ; 


o Maintenir voire améliorer l’offre non sédentaire (marché local) ; 


Cela participera en outre à favoriser la mixité du centre et à créer des synergies avec les services 


implantés.  


 


 Eviter la création de nouvelles zones commerciales qui participeraient à affaiblir davantage le 


commerce de centre-ville : 


L’offre foncière des zones commerciales étant suffisante au regard des besoins du territoire, le 


PLUi ne prévoit pas la création de nouvelles zones commerciales périphériques à Héricourt. Il 


s’agira plutôt de privilégier les nouvelles implantations dans le centre-ville (ou à proximité), dans 


les espaces disponibles des zones commerciales existantes, dans les locaux vacants ou en 


requalifiant les espaces vieillissants et les friches commerciales.  


Les deux zones commerciales existantes devront pouvoir continuer à se développer pour répondre 


aux évolutions sociétales et lutter contre les effets négatifs du e-commerce.  


 


4.5.2. Assurer la complémentarité entre les zones commerciales périphériques et le centre-ville 


d’Héricourt pour renforcer l’attractivité commerciale du territoire 


La CC du Pays d’Héricourt s’inscrit dans un climat de forte concurrence commerciale de par la proximité des 


grandes zones commerciales des agglomérations voisines, ce qui se traduit par une évasion commerciale 


importante.  


Pour limiter ce phénomène, il convient de renforcer le poids des pôles commerciaux de la CCPH en assurant la 


complémentarité de l’offre du centre-ville et des zones périphériques.  


Pour rappel, en plus du pôle commercial du centre-ville, la ville d’Héricourt compte deux espaces périphériques qui 


concentrent une part importante des flux commerciaux du territoire. Il s’agit de :  


o La zone En Salamon dont l’attractivité résulte en partie de la présence de l’enseigne Leclerc et apparaît 


comme l’un des moteurs économiques principal du territoire ; 


o La zone du Pré du Fol située en direction de Montbéliard sur un axe de flux important, et qui accueille 


l’enseigne Super U.   


Plusieurs mesures pourront être mises en place pour renforcer les interactions entre ces différents pôles et pour 


créer de ce fait, un environnement commercial cohérent et complémentaire : 


 Renforcement de la lisibilité des zones commerciales et du centre-ville (signalisation par exemple) ;  


 Renforcement de l’accessibilité entre les pôles (stationnement, créations de liaisons douces entre les 


pôles, navettes transport à la demande) ;  


 Renforcement et diversification de l’offre dans une logique complémentaire.  
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Cela permettra de proposer aux usagers une offre complète et diversifiée qui participera à accroître l’aire de 


chalandise de la CCPH et limiter l’évasion commerciale à destination des grands pôles voisins.  


 


4.5.3. Permettre le développement d’une offre commerciale locale de proximité dans les bourgs  


En vue de préserver les équilibres territoriaux, la CCPH favorisera le maintien des commerces de proximité des 


bourgs et villages. Ceux-ci répondent aux besoins de première nécessité des habitants d’où l’importance de les 


soutenir. Le PLUi permettra ainsi l’implantation de petits commerces dans les centres-bourgs ou dans des petites 


zones dédiées en périphérie. Par ailleurs, plusieurs réflexions seront à engager et notamment la prise en compte 


des nouveaux modes de consommation qui tendent à privilégier les produits locaux et les circuits courts.  


 


5. Favoriser l’émergence d’une mobilité durable et sécurisée 


La lutte contre le réchauffement climatique, l’augmentation de la précarité énergétique des ménages, le 


vieillissement de la population sont des problématiques qui n’impactent pas seulement le développement 


résidentiel mais également la mobilité des habitants du territoire. En effet, la mobilité fait partie intégrante des 


leviers à mobiliser pour participer à la préservation de l’environnement mais également pour garantir à l’ensemble 


des usagers de bonnes conditions d’accessibilité. Pour les élus du Pays d’Héricourt il est donc essentiel de 


favoriser l’intermodalité et de renforcer la sécurisation de l’ensemble des modes de déplacements. 


 


5.1. Renforcer l’intermodalité et le recours à des modes alternatifs à l’automobile  


5.1.1. Intensifier le maillage des liaisons douces  


En 2017, la CCPH a adopté son schéma local des voies cyclables qui porte sur l’ensemble du territoire 


communautaire. L’objectif principal de ce schéma est d’étendre le réseau des voies cyclables et d’organiser la 


continuité d’itinéraires existants afin d’offrir aux usagers une réelle alternative aux modes de déplacements 


motorisés. Le PLUi s’appuiera sur ce schéma pour encourager l’usage des modes cyclables.  


Pour cela, plusieurs pistes seront envisagées :  


 Concernant, le circuit intra-urbain d’Héricourt, l’objectif sera de relier entre eux les pôles générateurs de 


déplacements (équipements publics, zones d’activités) mais aussi de proposer des itinéraires à vocation 


de loisirs (circuits de promenades). Les projets urbains prendront en compte les possibilités de 


raccordement aux réseaux cyclables.  


 Concernant le reste du territoire, il s’agira de développer les connexions entre les villages et Héricourt en 


proposant des itinéraires sécurisés tenant compte des déclivités. Les connexions à destination des pôles 


d’emplois ou d’équipements secondaires seront aussi favorisées (petites zones d’activités, pôles 


périscolaires entre autres.). 


 Le développement des liaisons douces dans le secteur de la gare sera une priorité. Le caractère 


intermodal de ce pôle de déplacement doit être renforcé par une connexion à l’ensemble du réseau de 


liaisons douces du territoire et par des aménagements spécifiques (abris pour vélo par exemple) – voir axe 


1.  


En plus de répondre aux enjeux liés aux besoins en déplacements, ces objectifs participeront à l’amélioration de la 


qualité de l’air, la baisse du budget transport des ménages, l’amélioration du cadre de vie et au renforcement de 


l’attractivité touristique de la CCPH. 


 


5.1.2. Optimiser l’offre de transports publics à la voiture pour la rendre encore plus attractive  


La communauté de communes a mis en place un système de transport à la demande en 2011 dont le succès a été 


immédiat. Depuis, la CCPH est devenue Autorité Organisatrice de Transport et dans le cadre du syndicat de 
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transport métropolitain, elle vise au développement de ce réseau et à son intégration dans un dispositif plus large 


de transport en commun. L’objectif est de favoriser ce mode de transport alternatif à la voiture en proposant une 


offre renforcée aux habitants dans l’optique de lutter également contre le réchauffement climatique.  


 


5.1.3. Intégrer la problématique du stationnement dans les aménagements 


Mis à part dans quelques secteurs, le stationnement n’engendre pas de difficultés particulières dans le Pays 


d’Héricourt. Seuls les centres (et notamment le centre-ville d’Héricourt) et quelques villages contraints d’un point 


de vue topographique sont confrontés à un manque de places. La problématique du stationnement est une 


préoccupation constante pour les élus depuis plusieurs années. Divers projets d’aménagement ont ainsi été mis en 


œuvre pour améliorer la situation (création de stationnements dans les opérations de lotissements, 


réaménagement du parking de la gare et du champ de foire).  


Les élus souhaitent à travers le PLUi poursuivre ce type d’actions et les réflexions concernant l’organisation du 


stationnement. Il ne se suffira pas d’agir uniquement d’un point de vue quantitatif mais également qualitatif. 


L’objectif étant de s’inscrire dans une démarche de valorisation de ces espaces afin de favoriser le report modal. 


Plusieurs dispositions pourront être mises en place :  


 Mutualisation des stationnements dans les projets de lotissements ou de zones d’activités, 


 Création de liaisons douces permettant un accès aisé entre les parkings et les lieux de vie,  


 Intégration de bornes de recharges électriques et d’espaces réservés aux vélos dans une logique de créer 


des espaces favorables à un recours modal plus diversifié.   


Une attention particulière sera portée au centre-ville d’Héricourt dans le but de redynamiser cet espace et son 


attractivité.   


 


5.1.4. Créer des aires de co-voiturages aux emplacements stratégiques 


La pratique du co-voiturage est de plus en plus importante. Ce mode de transport répond en effet à de 


nombreuses problématiques sur les plans environnemental (limite la pollution / émissions de gaz à effet de serre), 


économique (hausse des prix du carburants, entretien de véhicules), social (création de lien social) et solidaire 


(entraide entre les usagers). Dans la CCPH, le recours au co-voiturage s’est traduit ces dernières années par 


l’apparition de plusieurs zones de stationnements spontanées.  


En lien avec le Plan Départemental de développement des aires de co-voiturage, la CCPH vise à créer une ou 


plusieurs aires de co-voiturage afin de répondre à la demande et compléter l’offre de transport public.   


 


5.2. Œuvrer pour des déplacements plus sûrs et sécurisés  


Au-delà de favoriser les conditions permettant l’émergence d’une mobilité plus durable, les élus de la CCPH 


s’attachent à sécuriser les déplacements tous modes confondus afin d’assurer un trafic fluide et protéger les 


usagers.  


5.2.1. Agir en faveur d’une circulation routière apaisée  


La circulation routière sur le territoire de la CCPH est considérable à plusieurs égards :  


- La ville centre enregistre de nombreux flux (pour divers motifs : achats, emplois, loisirs),  


- Le territoire apparaît comme la porte d’entrée Ouest du Pôle métropolitain induisant de ce fait de nombreux 


déplacements quotidiens en direction des pôles voisins.  


De manière générale, l’automobile reste le mode de déplacement privilégié, ce qui doit être pris en compte afin 


d’éviter d’éventuels problèmes d’insuffisance et de sécurité routière.   
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De ce fait, des réflexions seront menées afin de :   


- Renforcer les infrastructures où des problèmes sont identifiés (passage en 2x2 voies de la RN19) ;  


- Mettre en place des outils pour apaiser le trafic dans les points les plus sensibles (par exemple : mise en 


place de plateaux ralentisseurs, réorganisation du plan de circulation de certains secteurs).  


 


5.2.2. Favoriser une meilleure articulation des différents réseaux et modes de transport  


Les objectifs concernant le développement d’une mobilité favoriseront le développement de l’intermodalité. 


Néanmoins, il sera nécessaire de garantir à l’ensemble des usagers des conditions de circulations optimales et 


sécurisées quel que soit leur mode de déplacement. Il pourra s’agir de :  


- Garantir à la lisibilité des différentes infrastructures (route/piste cyclable) ;  


- Renforcer l’accessibilité et la sécurisation des points d’arrêt (TAD/Transport collectif) afin d’en améliorer la 


lisibilité et inciter au recours aux modes de transports en commun / à la demande.  


 


5.2.3. Anticiper les problématiques liées à la sécurité des usagers dans les nouveaux 


aménagements   


La volonté d’assurer la sécurité des usagers doit être prise en compte suffisamment en amont dans les projets 


d’aménagement. En effet, la volonté des élus n’est pas uniquement de traiter des problèmes existants mais 


d’anticiper les problématiques à ce sujet. Pour cela, plusieurs pistes de réflexions seront engagées à travers le 


PLUi :  


- Développer de nouvelles voiries sécurisées dans les zones à urbaniser en veillant à leur connexion avec 


les réseaux existants.  


- Poursuivre les opérations de réaménagement des traversées dans les bourgs et villages dans l’optique de 


garantir la sécurité de l’ensemble des usagers de la route (piéton, cycliste, automobiliste).  


- Traiter de manière qualitative les espaces publics et collectifs afin d’en améliorer la lisibilité et la 


sécurisation. 
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Axe 3. Valoriser le cadre de vie par la préservation des espaces, des 


paysages et des ressources du territoire 


Un des atouts majeurs du Pays d’Héricourt réside dans son cadre de vie rural et périurbain qui représente un 


facteur d’attractivité important pour les ménages. La forte présence de la forêt, des espaces agricoles mais aussi 


de la Lizaine et de ses affluents confère effectivement à la CCPH une image attrayante qu’il convient de préserver 


face aux conséquences néfastes de la pression urbaine et du réchauffement climatique. Consommation excessive 


d’espaces, pollutions, nuisances sont autant de problématiques à prendre en compte afin d’y parvenir. Cependant, 


il ne s’agira pas uniquement de préserver les espaces naturels ou les paysages, mais également de les valoriser et 


d’en tirer parti pour promouvoir les spécificités qui octroient au territoire son attractivité.  


1. Préserver et valoriser les ressources naturelles du territoire  


1.1.   Pérenniser les activités agricoles et sylvicoles 


1.1.1.  Préserver les ressources agricoles stratégiques  


L’artificialisation croissante des espaces agricoles a de nombreuses conséquences sur la dynamique économique 


de ce secteur d’activités (chute des actifs, faible dynamique de reprise, vieillissement des chefs d’exploitation) ainsi 


que sur les paysages (fermeture et banalisation des paysages). Il apparait donc primordial d’intégrer la 


problématique de préservation des espaces agricoles à la stratégie du PLUi. Cela permettra d’assurer le maintien 


de ces activités sur le territoire et de protéger les caractéristiques naturelles et paysagères de ces espaces. 


La définition d’objectifs de modération de la consommation d’espaces (voir axe 2) apparaît comme une première 


réponse à cet enjeu. Les élus souhaitent néanmoins compléter cette stratégie globale par des mesures 


complémentaires qui permettront de protéger les espaces les plus stratégiques afin de garantir aux exploitants de 


bonnes conditions d’exploitation. Le PLUi veillera donc plus précisément à protéger les terres de bonne valeur 


agronomique en évitant le plus possible leur urbanisation, ainsi qu’à préserver les terres à proximité des 


exploitations.  


 


1.1.1. Améliorer les conditions d’accès et de desserte  


Au-delà d’assurer la préservation de ces espaces, la stratégie du PLUi vise à garantir le bon fonctionnement et la 


pérennité des exploitations afin que le territoire puisse pleinement tirer parti de ces ressources. 


Pour cela, les élus souhaitent garantir de bonnes conditions d’accès et de desserte sur l’ensemble du territoire. Il 


s’agira de prendre en compte les besoins de déplacements des engins agricoles et sylvicoles en préservant des 


emprises foncières lorsque cela s’avèrera nécessaire ou en adaptant les aménagements urbains 


(dimensionnement des voies, ralentisseurs adaptés).  


 


1.1.2. Soutenir le développement d’une agriculture de proximité  


Le Pays d’Héricourt est principalement une terre d’élevage. Néanmoins, face aux difficultés que le monde agricole 


a connu ces dernières années, il devient indispensable de soutenir le développement d’une agriculture plus 


diversifiée et notamment d’une agriculture de proximité. Le bassin de vie de la CCPH représente une opportunité 


intéressante en ce sens, ce qui permettrait de valoriser les produits locaux par le soutien au développement de 


circuits courts.  


Pour les prochaines années, les élus souhaitent donc soutenir les projets participant à la diversification de la 


production agricole afin de valoriser davantage les ressources du territoire. Dans cet optique, la création de points 


de vente collectifs sera encouragée.  
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1.2. Tendre à une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau  


La préservation de la ressource en eau, d’un point de vue qualitatif mais aussi quantitatif, représente des enjeux à 


bien des égards : approvisionnement d’eau potable pour la population et les activités économiques, préservation 


des écosystèmes et de la biodiversité aquatiques, préservation des paysages, etc.  


Les territoires doivent ainsi faire face à de nombreuses problématiques qui découlent notamment :  


• Du changement climatique (augmentation des températures, modification des régimes de précipitation, 


accentuation des phénomènes d’eutrophisation),  


• D’une gestion des eaux pluviales parfois inadaptée (aggravation des phénomènes de ruissellement et de 


pollution par débordement),  


• De la pression exercée sur la ressource par les activités humaines influant sur l’augmentation de la 


pollution.   


Le Pays d’Héricourt, comme de nombreux autres territoires, fait face depuis plusieurs années à des périodes de 


sécheresse récurrentes qui impactent de manière conséquente la gestion de la ressource. Conscient des enjeux 


cruciaux qui en découlent, les élus du Pays d’Héricourt souhaitent donc dès à présent intégrer des mesures qui 


permettront de tendre à une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau comme le préconise le SDAGE 


Rhône-Méditerranée.   


 


1.2.1. Protéger les milieux aquatiques et humides de toute pollution  


Le premier objectif concourant à une meilleure gestion de la ressource en eau consiste à la protection des milieux 


aquatiques et humides afin d’en limiter la dégradation. Ces milieux, au-delà de représenter un intérêt majeur en 


matière de biodiversité et de paysage, sont étroitement liés à la qualité de la ressource en eau puisqu’ils ont une 


fonction de régulation des eaux et d’autoépuration (en particulier les zones humides). Cependant, ils sont très 


vulnérables à toute forme de pollution. Le PLUi veillera donc à :  


• Protéger les milieux aquatiques a minima par un classement en zone naturelle de ces milieux et de leurs 


abords. D’autres mesures de protection pourront être envisagées lorsque cela s’avèrera nécessaire 


(création d’espaces boisés classés, bande inconstructible pour certains cours d’eau et fossés, 


interdiction/limitation des clôtures et barrières par exemples).    


• Préserver les zones humides de toute urbanisation, favoriser les actions de restauration et s’inscrire dans 


une démarche « éviter-réduire-compenser » pour toute opération d’aménagement. 


• Limiter la pollution engendrée par le ruissellement sur ces milieux (limiter l’imperméabilisation des sols, 


mettre en place de dispositifs d’infiltration adaptés alors de la conception des aménagements – noues, 


espaces végétalisés par exemples).   


  


1.2.2. Garantir un approvisionnement en eau potable de qualité et de quantité suffisante 


La protection et la gestion des ressources en eau potable constituent de véritables enjeux en matière de santé 


publique et nécessitent de ce fait une bonne prise en compte dans la stratégie territoriale des collectivités. Le PLUi 


veillera au respect des objectifs suivants afin de garantir un approvisionnement de qualité et de quantité suffisante 


pour ses habitants actuels et futurs :   


• Protéger les eaux superficielles et souterraines ainsi que les zones à proximité des points de captage 


d’eau potable afin de limiter la dégradation de la ressource.   


• Eviter les développements urbains dans les secteurs les plus sensibles au risque de pollution.   


• Subordonner les développements à la sécurisation de l’alimentation en eau potable. Il s’agira notamment 


d’orienter les projets d’aménagement dans des zones où la capacité de la ressource est suffisante pour 


répondre aux besoins des habitants. Le cas échéant, des mesures visant à améliorer la disponibilité de la 


ressource devront être mises en place. 
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• Améliorer la performance des réseaux et favoriser les dispositifs de récupération dans les nouvelles 


opérations d’aménagement (cuve de récupération des eaux pluviales par exemple) dans une optique de 


lutte contre le gaspillage.  


 


1.2.3. Poursuivre la stratégie d’amélioration de la gestion de l’assainissement  


L’amélioration de la performance du traitement des eaux usées est nécessaire pour la préservation de la ressource 


en eau et pour limiter la pollution des milieux aquatiques. Ceci est d’autant plus important pour faire face à 


l’augmentation de la population prévue dans les prochaines années. Le PLUi veillera à :  


• Orienter prioritairement les développements urbains dans des secteurs desservis par des stations 


d’épurations aux normes et des réseaux d’assainissement de capacités suffisantes pour faire face à un 


accroissement de la population.   


• Poursuivre la mise aux normes des réseaux et des stations d’épuration. 


• Favoriser les conditions d’une bonne infiltration des eaux pluviales en limitant les rejets des eaux pluviales 


dans les systèmes d’assainissement existants pour éviter leur saturation. 


 


1.3. Tirer parti du potentiel de production d’énergies renouvelables 


Compte-tenu des problématiques liées au changement climatique et à la transition énergétique, le recours aux 


énergies renouvelables constitue un véritable enjeu pour les territoires.  


La communauté de communes est déjà fortement impliquée dans les réflexions concernant l’efficacité énergétique 


(Maison des Energies à Héricourt, chaufferie collective, PCAET en cours d’élaboration). Néanmoins les élus 


souhaitent accentuer leur stratégie en matière de développement des énergies renouvelables. Pour cela, plusieurs 


pistes seront poursuivies par le PLUi : 


­ Faciliter les installations de production d’énergies photovoltaïque dans les espaces bâtis (sur les toitures, 


les parkings, les bâtiments d’activités économiques et commerciaux) ;  


­ Cibler des secteurs stratégiques pour le développement du photovoltaïque ; 


­ Cibler des secteurs stratégiques pour le développement de l’éolien ;  


­ Soutenir les projets de valorisation des déchets (unités de méthanisation par exemple).  


 


2. Assurer la préservation et la valorisation de la Trame Verte et Bleue (TVB) 


2.1. Préserver les espaces support du développement de la biodiversité  


2.1.1. Protéger les sites à forte valeur écologique  


Le Pays d’Héricourt comprend des espaces de grande qualité environnementale reconnus tant sur le plan local 


que national. Ces espaces bénéficient de zonage de protection et/ou d’inventaires, ce qui témoignent de leur 


richesse écologique. Au total, quatre arrêtés préfectoraux de protection de biotope sont répertoriés (Mine de 


Bussurel, Ruisseau de l’Alluet, Ruisseau des Prés Meuniers, Ruisseau le Fau) et quatre ZNIEFF également 


(Pelouse de la Bruyère, Carrière des Prés Renaud, Etang Réchal, Marais de Saulnot). De nombreuses zones 


humides sont également recensées.  


Compte-tenu de leur rôle quant au bon fonctionnement écologique du territoire, ces espaces seront préservés par 


le PLUi afin de protéger les espèces animales et végétales présentes. 


Ces espaces représentent également l’opportunité de faire connaître les richesses du patrimoine naturel du Pays 


d’Héricourt (marais de Saulnot par exemple). Dans cet optique, ils pourront être mis en valeur à travers la 
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réalisation d’aménagements pédagogiques légers afin d’encourager la sensibilisation des habitants à leur 


préservation (sentiers de découvertes, expositions).  


 


2.1.2. Préserver les grands réservoirs de biodiversité identifiés dans la trame verte et bleue du PLUi  


Les réservoirs de biodiversité identifiés dans la trame verte et bleue du PLUi constituent des zones fondamentales 


pour permettre aux espèces de réaliser l’ensemble de leur cycle de vie (alimentation, reproduction, repos). Pour 


ces raisons, le PLUi veillera à leur préservation en mettant en œuvre les conditions nécessaires à la non-


dégradation de ces espaces. Il s’agira de protéger les grands massifs forestiers, les prairies sèches, les prairies 


humides, les cours d’eau et leurs abords, les plans d’eau, les zones humides, etc.  


 


2.1.3. Préserver et valoriser les espaces de nature au sein des tissus urbains 


Le patrimoine naturel du territoire ne s’exprime pas uniquement à travers les grands espaces et les grands 


réservoirs cités précédemment. En effet, au sein des tissus urbanisés d’Héricourt et des villages, sont présents 


une multitude d’éléments végétaux qui participent non seulement à la qualité urbaine mais également au maintien 


d’une certaine biodiversité. Haies, bosquets, parcs, ripisylves sont autant d’exemples de ce patrimoine naturel 


urbain qui apparaissent à la fois comme des réservoirs de biodiversité et comme des continuités écologiques.  


La préservation de cette nature urbaine constitue aujourd’hui un enjeu indéniable à bien des égards : préservation 


des espèces, lutte contre le changement climatique, maintien d’un cadre de vie agréable, etc.  


Le PLUi veillera ainsi à la préservation de ces éléments de patrimoine naturel urbain, qu’ils soient localisés en 


bordure ou en plein cœur des villages, bourgs et de la ville d’Héricourt. Pour cela, plusieurs mesures pourront être 


mises en place : intégration d’espaces verts dans les nouveaux aménagements, classement en « espace boisé 


classé » d’arbres isolés, de haies ou de ripisylves, règles permettant de végétaliser les toitures, plantations de 


linéaire d’arbres aux abords des liaisons douces, plantation d’arbres dans les espaces publics délaissés.  


 


2.2. Assurer le bon fonctionnement des continuités écologiques  


Garantes des échanges écologiques entre les différents réservoirs de biodiversité, la préservation voire la 


restauration des corridors écologiques représentent un enjeu important en matière d’environnement. Qu’importe 


leur nature (cours d’eau, ripisylve, haies), les corridors écologiques assurent les déplacements des espèces et 


donc leur maintien au sein de leur environnement naturel. 


Pour ces raisons, le PLUi veillera à préserver les corridors écologiques identifiés dans le SRCE ou dans la TVB de 


l’état initial, ainsi qu’à protéger les continuités écologiques situées en milieu urbain.  La fragmentation des espaces 


sera évitée, les éléments naturels qui servent de support aux déplacements des espèces seront protégés (haies, 


bosquets, fossés, ripisylves) et les projets d’aménagements nouveaux chercheront à intégrer cette problématique 


(création d’espaces verts).  


Par ailleurs, la restauration des continuités écologiques les plus dégradées sera encouragée (plantation d’arbres, 


par exemple).  


 


2.3. Créer trois axes structurants pour une nouvelle écologie urbaine en lien avec les liaisons 


douces 


Le projet de PLUi vise à la conservation de la fonctionnalité écologique du territoire par la préservation des 


espaces supports de la biodiversité et des continuités écologiques mais également par leur valorisation. Dans ce 


cadre, les élus souhaitent mettre en œuvre des projets de revalorisation et restauration écologiques spécifiques qui 


prendront appui sur le développement des liaisons douces. Il s’agit notamment de créer trois axes écologiques au 
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sein de la ville d’Héricourt. Au total, ce seront près de 30 ha qui seront aménagés à cet effet (plaine de la Lizaine, 


rue de la Promenade, secteur du cimetière).  


 


3. Valoriser les paysages et le patrimoine caractéristiques du Pays d’Héricourt  


3.1. Préserver le paysage et assurer une transition qualitative entre ses différentes 


composantes  


3.1.1. Préserver les grands paysages naturels  


Le relief chahuté, la densité du réseau hydrographique et la forte présence de la forêt (et particulièrement sur les 


monts) structurent le paysage de la CCPH. Paysages ouverts et fermés se succèdent en laissant place à des 


ambiances paysagères diverses tantôt marquées par les espaces de cultures, les massifs forestiers ou par les 


différents cours d’eau qui irriguent le territoire.  


Bien que pouvant être considérés comme des éléments de rupture dans la lecture de ces grands paysages, les 


infrastructures de transport (LGV, 2x2 voies) participent à un effet « vitrine » et offrent des vues dégagées sur 


certains secteurs du Pays d’Héricourt.  


Conscients de l’importance du paysage dans la perception du territoire et de son rôle quant à l’attractivité des 


cadres de vie qu’il suscite, les élus souhaitent préserver les grands paysages structurants du Pays d’Héricourt 


ainsi que les vues et perspectives offertes depuis les principaux axes de transports. Pour cela, les espaces 


caractéristiques des paysages seront protégés.  


 


3.1.2. Gérer les interfaces entre les milieux urbanisés et les espaces naturels et agricoles 


Dans le Pays d’Héricourt, les impacts de l’étalement urbain sur les paysages sont peu perceptibles, dans la 


mesure où peu de villages sont soumis à la vue. Néanmoins, les enjeux paysagers sont tout de même présents. 


En effet, le cadre de vie rural et périurbain du territoire apparaît comme un facteur d’attractivité résidentiel 


important que les élus souhaitent préserver. Pour cela, le PLUi intègrera une réflexion spécifique à la gestion des 


interfaces entre les milieux urbains et les espaces agricoles et naturels. L’objectif est de préserver les identités 


villageoises et de mettre en valeur leur perception au sein du cadre paysager dans lequel il s’insère plus 


largement :  


• Préservation des vergers en entrée de village,  


• Maintien de coupures vertes entre les communes (dans l’objectif de rythmer les villages et valoriser 


l’identité de chacun), 


• Création d’espaces de transition entre les constructions et les zones agricoles.  


 


3.1.3. Revaloriser les entrées de villes et de villages  


Les entrées de villes, de bourgs et de villages apparaissent comme des vitrines du territoire puisqu’elles 


matérialisent le premier contact de l’usager avec l’espace urbanisé. Les enjeux relatifs à ces entrées sont donc 


nombreux, puisqu’elles participent à la valorisation de l’image des territoires.  


Dans le Pays d’Héricourt, les entrées de villages sont majoritairement soignées et reflètent l’identité rurale et 


périurbaine du territoire. Néanmoins quelques sites pourraient être davantage valorisés dans la ville centre et dans 


les bourgs afin de renforcer l’attractivité territoriale.  
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Le PLUi veillera donc à la prise en compte des problématiques relatives aux entrées de villes en adoptant des 


mesures qui permettront leur valorisation :  


• Intégration paysagère des bâtiments implantés et/ou des nouvelles constructions dans ces secteurs 


(implantation, volumes, couleurs, matériaux) ;  


• Création d’aménagement paysager favorisant la transition entre les infrastructures, leurs abords et les 


constructions existantes ou nouvelles ;  


• Travaux spécifiques pour améliorer la sécurité et la circulation dans certains villages (ralentisseurs par 


exemple). 


 


3.2. Mettre en valeur la qualité urbaine et patrimoniale d’Héricourt, des bourgs et des villages 


3.2.1. Inscrire les nouveaux aménagements dans une logique d’intégration paysagère et 


architecturale 


La croissance de l’urbanisation depuis les années 1950 s’est traduite par un étalement urbain important, non sans 


conséquence sur les morphologies villageoises et leurs caractéristiques architecturales :  


• Certains quartiers peuvent parfois apparaître comme déconnectés des centres,  


• L’architecture des bâtiments ne prend pas toujours en compte l’existant, 


• L’urbanisation privilégiée de secteurs en extension entraîne un délaissement des centres ce qui en ternit 


l’image. 


Pour autant, les élus de la CCPH sont très attachés à leur identité rurale et périurbaine et souhaitent la préserver.  


Les nouvelles opérations respecteront donc une logique d’intégration paysagère et architecturale afin de valoriser 


le tissu urbain et ne pas porter atteinte aux caractéristiques de chaque commune. Ces objectifs pourront prendre 


diverses formes :  


• Création de cheminements piétons permettant de connecter les centres des villages, des bourgs avec les 


nouvelles opérations ; 


• Traitements qualitatifs des espaces publics ;  


• Création d’espaces verts ;  


• Mise en place de règles respectant le patrimoine existant (volumétrie, orientation, implantation) ;  


• Adaptation des densités en tenant compte des typologies de village.  


 L’objectif sera de permettre l’émergence de projet d’aménagements et de constructions cohérents, harmonieux et 


qualitatifs afin d’éviter la banalisation du tissu urbain de chaque commune.  


 


3.2.2. Identifier les éléments de patrimoine à préserver  


Si peu de monuments ou d’éléments patrimoniaux bénéficient actuellement d’une protection réglementaire dans le 


Pays d’Héricourt, il n’en demeure pas moins que les différentes communes recensent un patrimoine ordinaire très 


riche. Ce patrimoine repose principalement sur trois grandes composantes :  


• La richesse du réseau hydrographique (présence de nombreux lavoirs et fontaines mais aussi d’anciens 


moulins) ;  


• Le passé historique industriel d’Héricourt et d’autres communes (cités ouvrières, maisons de maîtres, 


friches industrielles) ;  


• L’histoire religieuse marquée par une certaine dualité entre protestantisme et catholicisme lié aux règnes 


successifs de l’Empire Germanique et du Royaume Catholique de France (temples, églises, croix, 


calvaires).  


Les éléments de patrimoine à protéger seront identifiés dans le PLUi et une réflexion sur des règles adaptées sera 


entreprise afin d’en assurer la préservation et d’en éviter la dégradation.  







PLUI CCPH – PADD  


Cabinet Delplanque-Meunier – Géomètres Experts – 70400 - Héricourt 32 


 


4. Limiter la vulnérabilité des habitants face aux risques, pollutions et aux nuisances 


Le développement d’une mobilité durable et la sécurisation des modes de déplacements ne sont pas les seuls 


leviers pour faire de la CCPH un territoire « sûr » pour ses habitants. Le Pays d’Héricourt est en effet concerné par 


plusieurs risques naturels et/ou technologiques qu’il est nécessaire de prendre en compte dans le PLUi. Par 


ailleurs, les nuisances et pollutions font également partie des points à améliorer pour limiter la vulnérabilité des 


habitants face aux problèmes de sécurité sanitaire par exemple.  


4.1. Veiller à une meilleure gestion des risques  


Plusieurs secteurs du territoire présentent une sensibilité à des risques qu’ils soient naturels, technologiques ou 


industriels : risque sismique, risque retrait-gonflement des argiles, risques mouvement de terrain, risque aléa 


minier, risque inondation, risque radon, risque ruissellement, risque lié au transport de matières dangereuses. 


Certains de ces risques restent très localisés et ne concernent pas forcément de grandes parties du territoire. 


Si pour certains d’entre eux, une réglementation existe et encadre les possibilités de développement de manière 


plus ou moins contraignante, pour d’autre il n’existe aucune mesure de protection de la population. Les élus 


souhaitent donc prendre en compte ces risques afin de limiter la vulnérabilité des habitants. 


Dans cet optique, le PLUi veillera au respect des objectifs suivants :  


• Dans les secteurs concernés par une règlementation spécifiques : intégrer les servitudes existantes et 


appliquer les règles y étant relatives ;  


• Dans les secteurs non réglementés :  


o Dans les zones concernées par un risque élevé : éviter le développement urbain (pas de 


constructions et de nouveaux secteurs d’urbanisation pour l’habitat dans les périmètres de zones 


de danger des canalisations de transport de matières dangereuses ou dans les zones concernées 


par des aléas minier ou de mouvement de terrain très forts par exemple).  


o Dans les zones concernées par un risque à enjeu plus faible : encadrer le développement 


en adoptant des règles spécifiques et en intégrant la gestion des risques le plus en amont 


possible lors de la conception des projets d’aménagement. Il s’agira par exemple :  


▪ D’instaurer une meilleure gestion des eaux pluviales pour limiter les risques de 


ruissellement (dispositif d’infiltration adaptés, dimensionner correctement les ouvrages 


hydrauliques, limiter l’imperméabilisation des sols)  


▪ D’intégrer les recommandations concernant les normes de constructions dans les zones 


d’aléa-retrait de gonflement des argiles.  


4.2. Limiter l’exposition de la population aux différentes nuisances et sources de pollution 


4.2.1. Limiter l’impact sonore des infrastructures de transport  


La CCPH est principalement concernée par les nuisances sonores puisque le territoire est traversé par de 


nombreuses infrastructures dont certaines font l’objet d’un classement spécifique en particulier la RN19 (mais 


aussi : RD9, RD683, LGV, etc.). Ces nuisances seront prises en compte dans les choix d’urbanisation et de 


construction futures afin de limiter l’exposition au bruit des habitants :  


• Règles permettant la mise en place de murs anti-bruit,  


• Choix d’implantation des futures zones à urbaniser, 


• Conditions permettant de réaménager certains axes dans le but d’améliorer l’environnement sonore,  


• Prévision d’espaces tampons entre les zones d’habitats et les secteurs générant des nuisances sonores.  
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4.2.2. Limiter les nuisances et pollutions générées par les activités économiques  


Les nuisances et pollutions générées par les activités économiques peuvent également ternir le cadre de vie du 


territoire et entraîner des conflits d’usage avec les habitants. Pour cela les élus souhaitent permettre la mise en 


place de mesures qui viseront à limiter les impacts négatifs que peuvent engendrer certaines entreprises. 


• Pour les nouvelles implantations, il sera indispensable de privilégier la localisation des entreprises non 


compatibles avec l’habitat en dehors des zones habitées et de maintenir des espaces tampons entre les 


zones résidentielles et les sites industriels ou artisanaux. 


  


• Pour les sites installés en milieu urbain, le PLUi pourra être l’occasion d’inciter les entreprises à adopter 


des démarches visant à limiter les impacts négatifs de leurs activités ou à encourager les actions de 


dépollution. 


 


4.2.3. Agir sur la qualité de l’air 


Les activités humaines (économiques, transport, consommation d’énergies) impactent grandement la qualité de 


l’air ce qui a de multiples répercussions tant sur la santé des habitants que sur l’environnement. En effet, les 


émissions de polluants provoquent notamment une augmentation des maladies respiratoires ainsi qu’une 


dégradation de notre environnement (pluies acides par exemple). 


Plusieurs objectifs du PLUi permettront d’agir indirectement sur la qualité de l’air et donc sur le bien être des 


habitants et la préservation du cadre de vie :  


• La création de pistes cyclables et le renforcement des liaisons de transports collectifs afin de limiter le 


recours aux modes de transport les plus polluants, 


• L’encouragement à la construction de bâtiments de haute performance énergétique pour réduire les 


pollutions liées aux systèmes de chauffage,  


• L’incitation au recours aux énergies renouvelables pour limiter la consommation d’énergies primaires,  


• La préservation des espaces naturels. 


Par ailleurs, le PCAET en cours d’élaboration sera pris en compte dans le PLUi. 
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